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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
+ Ministère de la justice. 
Arréti int mise ( ' 
« Décret du 2 octobre 1953 admettant un président de section an de l'armée de terre 9 
1 conseil d'Etat à faire valoir ses droits à la retraite et lui confé- 
rant l'honorariat (p. 9319). ; j 
, Décret du 22 octobre 1953 portant nomination d'un président de sec- | 
tion au conseïl d'Etat (p. 9519). Tour de départ aux théâtres d’ ti ex leg 
essences des armées) (p. 9 
Décret du 22 octobre 1953 portant nomination d'un conseiller d'Elat 
(p. 9519 Tableau de Gépart © du {ro re 19 f 052 
Arrétés du 19 octobre 1953 relatifs aux modalilés de la notation des 
grelllers el des secrétaires de parquet (p. 9519). Ministère des finances et des affaires économiques. 
è ârrélés porlant nomination et acceptation de démission (éducation Décret du 90 octobre 4053 , | 
, : £ écret q YC{obr 933 portant nomination dk n:ei du In- 
surveillée) (p. 920). Àode Art de Ja France » 1523 : 





Ministère de l'intérieur. 


la commission 
de jeu (p. %2%). 


Décret du 23 octobre 1953 modifiant la composition de 

chargée d'examiner les demandes d'autorisation 
fixalion du b 
pour l'exerci 


ârrété du 10 octobre 1953 relatif à la con 
conditi ons de fonctionnement de la c« 


nu 


idget additionnel de 
e 1953 (p. 9520). 


Arrêté du 1e octobre 1952 por!ant 
la fondation Singer-Poiignac 


t 
( 


tion, au rôle et aux 
Hmmission départementale 


































de réiorme des agents des coltecl is locales (p. 952%). 
Arrêté du 19 octobre 1953 portant délivrance du visa des at!es! is 
nominalives d'autorisation de port d'arme (p. 922). 
Arrélés portant promotions, réintégration, mu ns, mises en dispo- 
hibilité et en position de congé, admissions à la retraite, accep- 
lation de démission, radiation des cadres et con‘érant l'hor 





rariat sûreté nationale) 
11.) 


(p. 92522), 






Décret du 33 octobre 1953 portant délégation de signature (p. 952: 

Arrêtés des 16 et 19 octobre 19453 portant ouveriure de crédits id8 
de concours) (p. 952% 

Arrélé du 23% octobre 1953 fixant les modalités d'ap} n de l'ar- 

le 58 de la loi de finances pour l'exercice 1952 11 du 
44 avril 1952) (p. 2%). 

Arrété relalif aux prix des viandes de Lou rie f) 
p. 92 

Arrét es prix de base de péréquation des ] À r et 
le prix du papier journal {rectificatit p. 952% 

Arrêtés porlant nominations et titularisations n it { 1] de 
Ja itistique et des études économiques et bacs et 
mettes p. 9529 

Ré) t de la I le la « D le Chance d'au- 

| l< + de la loterie na! ile 1953 p. 9%25). 
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Ministère de l'éducation nationale. INFORMATIONS RELATIVES 
Arrêt 1170 bre 19:23 relatif à la réquisition des établissements A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
a 1 IP FLE ET p CS p 23 
List lidats aux fonrtions de mal!re de ronférenres dans Îles Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. %° 
fau u! le | © < re ficatif\ P, 9524), - + 
Ministère des travaux publios, des transports et du tourisme, INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
arrétés portant affecta ns, ad niss ns à la retraite et reclüfilcauif. Convocations de commissions (p. 9541). 
Adm ! n centra'e (p. 9528). 
Officiers de port { Go2R 
Ponts of fhoussees (p 53. AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Minictère de l'industrie et du comeerse. MINISTÈRE DES FIXANCES ET DES AFPAIRES ÉCONOMIQUES 
Décret portant amodiation de la concession des mines métalliques Avis aux exportateurs de produits français à destination de l'arger 


Arrélé du 20 octobre 1%: 


Arrété port 


ârrété portant admission à la relraile 


d'Aïn-Barbar, Société des mines de Charrier, pétilionnaire (rec- 
tilicatif) (p. 952). 

3 portant modification de l’article 4 de l’ar- 
rèté du ?3 octobre 1932 fixant les conditions à rempiir par les 
souterrains dans lesquels sunt emmagasinés les 


liquides inflammables (pr. 9:29). 


réservoir 
int nomination d'un membre de la commission technique 
des instruments de mesure (p. 9529). 


service des instruments de 
mesure Pp. 9922). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


ion d'un gouverneur de la 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


rrét promotior drainistralion centrale) rec lificatif) 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


in ! « 1953 porlant autorisation de cumul de fonctions 


J { je fonctions régisseurs d'avances) 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


et 1097 du > bre 1 modifiant les dispositions du 

tu ; in res d'invalidité et des victimes de la 

g n ce qui concerne jes soins gratuits (p. 9530). 

t Î 1 23 oct e 193 modifiant les dispositions du 

code dé miiituires d'invalidité et des victimes de Ja 

£! en ce qui concerne l'indemnité de soins aux 
‘ o=+ 


we 193 chargeant le ministre de la Franre d'outre- 
combattants et vic- 


m du ministère des anciens 


Minisière de la santé publique et de la population. 


rr« int mn ion et admission à la retraite (directions dépar- 
t \ et inspection de Ja populaiion et de 
ler p. Ja 











Mominations à des emplois réservés (9. 95317), 
INFORMATIONS FPARLEMENTAIRES 
Ascemhlée nationale. Ordre du jour. — Modifications aux listes 
nl t groupes. — Réunions de commis- 
19,3%, — Convocations de commis- 
confér es présidents (p. 9537). 
C ! de la Pépublique. — Ordre du jour, — Convocation de com 





tine (p. 9541). 

Avis aux importaieurs de produits originaires et en provenance de 
la république fédérale d'Allemagne (p. 9541). 

Avis aux importaleurs de tapis originaires et en provenanre d Iran 
(p. 92). 

Avis aux importateurs de coton originaire et 
Pérou (p. %42). 

Avis aux importateurs de fleurs coupées originaires et en jrove- 
nance de la république fédéra'e d'Aliemagne (p, 951: 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Argentine (p. 9512). 


eR provenance du 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURLSYE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provena: de 
la république fédérale d'Allemagne (p. 9%). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux importaieurs de produits originaires et en provi de 
la république fédérale d'Allemagne (p. 9%51). 
Avis aux importateurs de tapis originaires et en provenant 
(p. 9542). 


Avis aux importateurs de coton originaire et en prove du 
Pérou (p. 9542). 
Avis aux importateurs de produits originaires et en pros nce 


d'Argentine (p. 9512). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenunce de 
la république fédérale d'Allemagne (p. 9541). 

Avis aux importateurs de fleurs coupées originaires et er 
nance de la république fédérale d'Allemagne (p. 9%: 

Avis nux importaleurs de produits originaires et en 
d'Argentine (p. 9%). 


prove- 


provenance 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis aux jraporlateurs de produits originaires et en proirnance 
d'Argentine (p. %»2). 
Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 


à l’hôpital-hospice de Château-Gontier (Mayenne) (p. ‘»} 

Avis de vacance de postes de directeurs d’hôpitaux et }:°jice3 
publics (p. 9543). 

Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à Ja «irection 
départementale de la population et de l’'entr’aide <o ale du 
Haut-Rhin (9. 9%543). 

Annonces (p. 9544). 


——" 











DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 73 À, NN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du ver- 
dredi 23 octobre 1953. — Questions écrites. — Réponses 663 
ministres aux questions écrites (p. 4529). 
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MINISTÈRE. DE LA JUSTICE 


ret du 22 octobre 1953 admettant un président de section au 
pr d'Etat à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant 


l'honorariat. 





Le Président de la République, 

«ur le rapport du président du conseil 
D des sceaux, ministre de la juslice, 
; Vu l'article 30 de la Constitution : 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil 

je décret du même jour fixant son règiement inté 
textes qui les ont modiflés et complétés 


1 


des ministres et du 


l'Etat, 


rieur, äinsi 


garde 


ensemble 


que 


les À : ’ 
Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civites et militaires; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète: 
“1 art. 4er. — M. Louis Loriot, président de section au conseil d'Etat, 
D atteint par la limite + le 21 octobre 1953, est admis à faire 
l valoir ses droits à la retraite et nommé président de section hon 
raire au conseil d’Elat. 
art. 2 Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal ofliciel de la Républiq 1e française, 


Fait à Paris, le 22 cctobre 1955. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
des ministre de la 
RIBEYRE, 


Le garde SCeaur, 
PAUL 


+0 





han 


Décret du 22 octobre 1953 portant nomination d'un président 
de section au conseil d'Etat. 


7 Dr CP 
1 rresiIGeI 


t de la République, 
Sur rapport du président du 
j ministre de la justice 
cle 30 de la Constituti 


rdon nance du 


es ministres et du 


‘onseil d 








F p 
justice, 


rarde 


Vu 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemb'e 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur et les textes 
qui t modifiés ou complétés ; 

L nseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M. Charles Brasart, conseiller d'Etat en service ordi- 
naire, est nommé président de section au conseil d'Etat, en rempla- 
( nt de M. Louis Loriot, admis à faire valoir ses droits à la 
retrait 

Art, 2 Le président du conseil des m inistres et le garde des 
S iU1 ninistre de la justi », sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent déer t, qui sera publié au 
» | ufficiel de la République française. 

s Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 

; à VINCENT AURIOL. 

bu: Par le Président de la République: 


du conseil dès 
JOSEPH LANIEL. 


Le garde des 


président ministres, 

sceaux, ministre de la 
PAUL RIBEYRE. 

——_— 4} D à — ——  — 


Décret du 22 octobre 1953 portant nomination 
d'un conseiller d'Etat, 


Le Président de la République, 


justice, 


Pen rapport du président du conseil des ministres et du garde 
S Sceaux, ministre de la justice, 
Ls. va irlicle 30 de la Constitution : 
u rdonnanc e du 1 juille t 1945 sur le conseil d'Et it, ensemble 
le dé re du même jour fixant son règlement intérieur, ainsi que 
les textes qui les ont modifiés et compilé tés ; 
Vu les présentations faites par application de l'article 7 de l'or- 


lonnance précitée 


Le conseil des ministres entendu, 





FRANÇAISE 
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D 
art 4{« \f. A I ° ] I 
l'Etat nom 
{ n « M ( l 
Fta 
\ 2 I log 
} L i 1 
Ï À ] 
vi 
Pa L n | n 
I ’ tent À enr p 
1 lent 
JOSEPH LANIEI 
url é / r + tr , 
Le tes s : e, 
A RIBI r 





Le garde des eaux, minis{r Je la justice 

Vu le d t n° 22-227 du 3 ma 1992 relatif à la { et À 
l'avancement des fonctionnair 

Vu l'avis de la com sion adn tra è par re crefflcrs 
en date du 9 janvier 1903, 

A! 

Art. 4er, — Les premiers prési el r ri £ raux 
1 nt rt tt _ L nt {t e 
Tiokt S gr! l à ) i t Il ; t t } 10 
leur cour le ter « bre di À ] 

Art. 2 La péréqu n des ; Ir provisoires d ef 
flers fonctionnaires effectu la! e ou t 1 L Imodaites 
ci-après 

a) Cours dans les Iles les efs d r ont « l x 
greffiers fonctionnaires 

H est procédé à la détermir nn de la moyenne di Q chi 
frées provisoires des grefflkers de la ir, À efo ù f , 
cour nt nolé de six à dix if g fers lement a \} 
élevée et la note la plus basse n'entrent pas en compte pour ie 
calcul de la moyenne 

Si la moyenne obtenue est érieure à 105, toutes 1! notes des 
greffiers de la cour sont diminuées d'une nstante de } ju i 
égale à la différence entre cetle moyenne et 105 

Si la moyenne est inférieure à 105, toutes les t t'augmen 
tées d'une constante de péréquation égale à la différence entre 105 
L] cite mov { 

} lar 1 | 1 1 ? » A. la 

} LA rs dans 1!es { ‘ { ‘ I « € ) 4 
greffiers fonctionnaire 

La péréquatio les tes hiffre pro ( t ef e par 
] application à ces notes d'une conslante spéciale de péré 1t \ 
égale à la moyenne des constantes de péréquation calculées dans les 
cours dans lesquelles les chefs de cour ont noté au mai iX 
greffiers 

Fait à Paris, le 19 octobre 1953, 

Pour le garde des scea ministre de la justice, 
et par délégation 


Le direc'eur du personnel, 
3.1 COSTA 





+ 





Modalités de la notation des secrétaires de parquet. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
Vu le décret no 52-27 du 3 mars 1952 relatif à la notlalk et à 


ivancement des fonctionna res 

Vu l'avis de la “ommission administrative partaire des secrélaires 
de parquet en date du 19 décembre 19%, 

Arrête 

art, fer, — Les procureure gfnéraux notent les secrélaires de pan 
quet en fonctions dans le ressort de leur “our le 1er octobre de 
année de no!ta 1 

art, 2, — La pé nr Juaion lies notes chiffrées pr ) ré 15 PCr(e 
taires de parquet s'eff ié dans chaque cour 1 le nodalités 

1pres 

fi} urs d s le Ju ( pro eur gé Cora 1 « ne | 14 
x secrétaires de parque 

Il es wédé À ja à nination de la moyenne des notes chif- 
frces pa n étain de pa Lu de 1 e ] ot 





9520 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Octol \qr 





quet seulement, Ja no'e la plus élevée et la note la plus basse 
n'entrent pas en compile pour le caleui de :a moyenne. 

Si la moyenne obtenue est supérieure à 105, toutes les notes des 
secréiares de parquet de la cour sont diminuées d'une constanie 
de péréqualson égaie à la différence entre <elie moyenne et 165. 

Si la movenne est inférieure à 103, toutes les nantes sont augmen- 
ine couslante de péréquation égale à la différence entre 1% 
et celle moyenne, 

b) Cours dans lesquelles ie procureur général à noté moins de 
six secrétaires de parquel: 

La péréquat on des notes chiffrées provisoires est eflectuée par 
l'anpiication à ces notes d'une constante spé:iale de yéréquation 
égale à la moyenne des conslantes de péréquation calculées dans 
les cours dans lesque.ies le procureur général à noté au moins 
éix secrélaires de parquet. 


Fa à Paris, k 19 octobre 1953. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par dé égalion, 
Le directeur du pe rsonnel, 
J.-L, COSTA, 


+ee— 








Education surveillée. 


Par arrété dn 16 oc'obre 1953, est acceptée la dém'ssion de M Etore 
(Maurice), instructeur te-hnique (8e :'asse) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de =aint-Maurice. 


Par arrôté du 16 octobre 1953, est rapporté l'arrêté du 3 septembre 
1953 en tk qu'il pron e la nominat on en quaiité d’éducateur 
e M. Roussel (P'erre). domicilié 75, rue Sébastlien- 
Gryphe, à Lyon (5 Rhône), non acceptant. 


} 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 23 octobre 1953 modifiant la composition de la commission 
chargee d'examiner les demandes d'autorisation de jeu. 


Le présilent du conseil des ministres, 


Sur le rappart du ministre de ntérieur, 

Vu la lui du 15 juin 15 aulorsant Ja pratique des jeux de hasard 
ê ! Pi Cas e 

\ 1 loi du 3% ju 1923 (art, 47 et 49) autorisant Ja pratique 
de Jeux dt h ir dar es cercle s 

Vu le décret du 6 novembre 1954 instiluant au ministère de l'inté- 
rieur mmissio! wgée d'examiner les demandes d'autori- 

. emen 


nt d'autorisation de jeun: 








\ - les 9 1935 « décembre 1936 portant modifica 
1 { I 1993, 
D ' 

A | lu décret du 6 n mi 1991, modifié par 
] lu « et du 9 | 1935 € wlicle 17 du décret du 
x e 1 est, à nou modii el nplélé ainsi qu'A 

e Le directeur £ du tourisme ou son représentant: 

# et des lettres ou son renrésentant ; 

' x ‘ on 3 sièges de stations hydrominérales, 
€ihuatiques, ba.néures ou ivuristiques », 

art. 2 Le m re de rieur est chargé de l'exécution du 
! ju [ é au Journal officiel de la République 
? 

} Ï le 2 e 1953 

JOSEPH LANIEL, 
Par I lent à nseil des m'nistres: 
1 1 sl ae [l il Cur, 
LEON MANTINAUD-DEPLAT 
————————+ © +- 
Budget additionnel de la fondation Singer-Polignac 
pour l'exercice 1953. 

Par art ministériel du 17 octobre 1953, 1 a été ouvert an 
budget di 1 fondation Singer-Polignac, en addition aux crédits 
{ budget primitif de l'exercice 1953, des crédits 
s'« alt à 4.938:.216 F provenant de l'excédent de recettes de l'exer- 
cice 1952 





+ 





Constitution, rêle et conditions de fonctionnement de la Commission 
départementale de réforme des agents des collectivités locales. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre du travail et & a 
sociale, le ministre de la santé publique et de la pu; 
sécrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-99 du 17 mai 19%5 relative 


3 

publics des départements et communes et de leurs « x 
publics et, notamment, son article 3; 

Vu le décret ne 49-1418 du 5 octobre 1949 portant rè; ad. 

minisiration publique pour l’appiication de l'article 3 di a 


susvisée du 17 mai 1945 en ce qui concerne le régime 
des agents des collectivités locales et, noltarnment, s 


Vu la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général «0 per. 


sonnel des communes et des établissements publics comn et, 
notamment, ses articles 50, 51, 52, 56 et &; 

Vu le décret n° 55-170 du 7 emars 1953 portant règlen mie 
nistration publique pour l'organisation des corps de sape 
et slatuts des sapeurs-pompiers communaux et notaram 
cles 12, 86, 141, 142, 143, 147 et 174; 

Vu le décret ne 53-572 du 9 juin 1953 complétant le decre ÿ 
du 2? mars 1951 relatif au ré3 me de sécurilé sociale des * 
manenis des départements, des communes et de leurs ét:l ‘ : 
publics, 

Arrêtent: 
Art. er, — La commission départementale de réforme de 4 


des collectivités locales, instituée par le préfet conform: " 
dispositions prévues au tre Ier ci-après, donne son avis 4 à 
conditions fixées par le titre II du présent arrêté sur la 


relraite pour invalidité des agents affiliés à la caisse : ce 
relraites des agents des collectivités locales. 
Elle intervient également, dans les conditions fixées par !: nt 


du 9 juin 1%3, pour apprécier l'invalidité temporaire 


relevant du régime de sécurité sociale prévu par 
2 mars 191. 
La commission de r‘forme exerce en outre à l'égard «4 « 


counmunaux relevant de la loi du 28 avril 1992 les altril 
vues au titre LI ci-après. 


Tire Ier 
Constilution et règles générales 


Art. ?. — La commission départementale de réforme e:t « 
par arrèlé du préfet. 

Art, 9. — Cette commission, placée sous la présidence : élet 
ou de son représentant, qui dirige kes délibérations mais ne 
pas aux voles, comprend : 

Deux praticens de médecine générale, auxquels est a:! il 
y a lieu, pour l'examen des cas relevant de sa compétence 
cin spécialiste, l'un des deux praliciens de médecine génér 


nant alors en cas de vote. Ces médecins sont désignés } ‘ let 
sur la proposition du directeur départemental de la santé. 1! t 
être choisis parmi les membres du comité médical préx 


cles 3 et 4 du décret n° 47-1456 du » août 1947, modif 


n° 49-423 du 23 mars 1949 el ne 53-576 du 12 juin 195; 
Deux représentants de l'assemblée locale intéressée ; 


par 


Deux représentants du personnel appartenant à la même cat è 
que l'agent intéressé; 

Des membres suppléants sont désignés dans les même 18 
et en nombre égal à celui des enembres titulaires. 

À 

Art. 4. — Les représentants de l'administration sont dé: : dsns 
les conditions suivantes: 

Les représentants du conseil général sont choisis d n 
par celte assemblée. 

Les représentants des commissions administratives de 


ments hospitaliers publics dotés de la personnalité mora T8 
au sort par les soins du préfet parmi les membres de «« s* 
sions désignés pour siéger dans les conseils de disciplir 

Les représentants des conseils municipaux et des « n4 
onu conse.ls chargés de la gestion des établissements pul Ne 
munaux et intercommunaux autres que ceux visés à | ce” 
dessus sont tirés au sort parmi les membres des co! n8 
paritaires communales et intercommunales prévues aux art.cies #à 
et 15 de la loi du 28 avril 192 , 

Art. 5. — Les représentants du personnel département dese 
gnés dans les conditions suivantes: 

Les représentants du personnel départemental et du } nek 


des établissements publics d'hospitalisation, de soins el de cu 
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pont tirés au sort parmi les membres désignés pour siéger dans les 
conseis de discipline. 


Las représentants du pers nnel commun il sont tirés a is t parmi 
Jes membres des commissions parilaires minunales € ntercom- 
… ‘3 prévues aux articles 14 et 15 de la lo du % a 1952 et 
en ce qui concerne les sapeurs-pornpiers profes s parm es 
membres du ronseil d'administration préva à l'article 12 du decr 
du 7 mars 1953. 


urt, 6. — Lorsque la commission est appeice 
dans les conditions prévues au titre dl ci-dessous, ele 


comme représentants du personnel que des agents aftils 


pre nat 
? . 
à la caisse nationale des retraites. 

au cas où cette représen{alion ne pourrait être assurée se les 
ds tions prévues à l'article 5 ci-dessus, les tants du 
pers | seront tirés au sort parmi les agents t sur des 
listes établies par le préfet dans le cadre ju jéparten t Ces listes 
€ ymprendront par catégories les agenis ainlies à :a 2 { ale 
de retraites 

art. 7. — Le mandat des représentants de l'aäministr n et du 
personnel prend fin lorsqu'ils cessent d'apparlenir aux )nseuis ou 


ns au titre desquels 1is ont « dés gnés 


_ Les frais de déplacement des membres de la comm ssion 


teur sont remboursés sur 1 base prévue pour la catégorie à laqut 
ils tiennent. Il en est de même des frais de déplacen di 
J'agent déféré, lorsque la commission j:ge utile sa n} 


art. 9. — Les honoraires des médecins, frais d'examens médiraux 


et éventuellement de transport et d hasp.talisali pour o 
sont ca!culés d'après les dispositions de l'arrêté interministeriel du 
3% avril 1948 modifié par l'arrèlé du » embre 1952 

art. {M — Lorsque la commission exerce les attributions prévues 
au titre II ci-après, ses frais de fonctionnement sont pris en €harg 
par caisse nal:onale de retrailes des agents des collecuvités 
dca 

Par contre, lorsqu'elle exerce les attributions prévues par le 
é 9 juin 1%53 ainsi que celles prévues au titre III ci-après, 
Jes frais de son fonctionnement sont à la charge de la collectivité 
à laq e appartient j'agent déféré. 

art. 11. — Le secrétariat de la commission départementale de 
réforme est assuré par la préfecture. 


Art. 42. — La demande de réunion de la commission présentée 


poit par l'intéressé, soit par l'administration, est adressée par l'admi 
nistration au prélet qui convoque Ja commission dans le délai 
ma) n d'un mois à compter de la réception de la dernande. 

L'intéressé peut en outre, s'il le désire, faise parvenir directzmeat 
eu t un double de sa demande par lettre recommandée ave 
avis de ption. En ce cas, le dé indiqué à l'alinéa précédent 
c 1 compter de la réception de cetle pièce par le préfet. 

Art. 13. — La commission de réforme peut faire pr er à 
foules mesures d'instruction qu'elle juge nm 3 


Avant la réunion de la commissior 
conra': e de son dossier; il peut présenter des ob 
écr.tes et fournir des certificats médicaux 


prendre 
erval:ons 
: 


Si elle le juge utile, la commission peut faire comparaître l'agent 


ernier peut se faire assister d'un médecin de son « k. 


TC 


Art. 14. — La commission ne peut délibérer valablement que si 
la majorité absolue des membres en cxercice assiste à la sance. 
1 


Les avis Sont émis à la majorité des membres présents. 


Tire Il 


Dispositions spéciales relatives à l'application du réglement 
de la caisse nationale de retraites. 


Art. 15. — Pour l'application de l'article 23 et des articles 6 (s D, 
49 ($ 11) et 41 du décret du 5 octobre 1919, l'avis de la commission 
de T lorme indique la nature et le taux de l'invalidité mettant 
l'intéressé dans l'impossibilité définitive et absolue de cor linuer ses 
fonctions et précise si l'invalidité constatée ou le décès provient 
des ! ssures ou maladies visées aux articles 27, 30 ou 21 du décret 
du 5 octobre 1949. 

Art, 16. 
mp Cas, soit au vu des pièces médicales contenues dans les 

sSiers Où de toutes nouvelles attestations inédicales, qui pour- 


Faient être demandées aux intéressés, soit en faisant comparaître 
devant elle l'agent lui-même. 


— La commission de réforme doit se prononcer dans 


p1 


gd ne peut pas, pour l'application du présent titre, recourir à 
Inesures d'expertise médicale ou d'hospitalisation, 
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\ 
| de 
publié au Journal officiel de la République française. 
Falt à Paris, le 10 octobre 1933 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre par délégation : 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIERRE PDAMRIOM, 


— 


Le ministre du travail et de la sérurité sociae, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur néral de la sécurité sociale, 


JACQUES DOUBLET 


la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 


JACQUES-BERNAMD HERZOQ., 


Le ministre de 


Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
Pour le secrétaire d'Etat et par di 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 


gatlon : 
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Délivrance du visa des attestations nominatives d'autorisation Par arrêté du 21 septembre 1953, M. Tricon (George _ 
de port d'arme. officier de police judiciaire, est mis en disponibilité, s 
rs CE as pour une durée de quatre mois, 
Le ministre de l'intérieur, 
Vu le décret-loi du 18 avril 199 fixant le régime des matériels de Par arrêté du 24 septembre 1953, l'honorariat Ù 
oh s Ati. M. Huguel (Auguste), inspecteur principal de 1re cla:s : 
guerre, armes et munitions; . siai . fon ait è 
| Pau F poiice judiciaire, actuellement en retraite. 
Vu le déer 11 août 1239 relatif à l'application du décret-loi 
du 18 avril . 
Arrête Par arrêl& du 26 septembre 1953, M. Pierrot {Louis . 
4 officier de police judiciaire, est reconnu en état d'ir + 
Article unique. — Dans tous les cas où des arrêtés portant autori- raire pour la période du 1° août 1953 au 31 août 1953 
sation de port d'arme prévoient que les bénéficiaires de l'autorisation L'intéressé, invalide à 75 p. 100, a droit durant cette t 
seront munis d'une attestation revêtue du visa du préfet du dépar- preslalions en nature à la charge de la sécurité soci 
tement où i!:s exercent leurs fonctions, ledit visa sera dorénavant = ————p © © 
délivré par le sous-pré:et dans les arrondissements autres que l'arron- # 
dissement chel-lieu. Par arrêté du 30 septembre 1953, M. Aimeras (René é » % 
nine di Où Lindhss dE officier de police judiciaire, est muté, dans l'intérêt du j . 
Fait à Paris, le 19 ociabre 1953. service de la sécurilé publique à Mende. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le dhecteur du cabinet, 
HENRY SOUM. 


60 





Sûreté nationale. 


INSPECTEURS 


Par arrélés du G juillet 1953: 

M. Delabarre (Alphonse, inspecteur principal de la sûreté nationale 
de 2° classe, officier de police judiciaire, est admis à faire valoir 
| à la retraite à compter du 8 rovembre 1953. 

à faire valoir leurs droits à ‘a retraite, les inspec:eurs 
nationale de {re classe dont les noms suivent: 


admis 
de la sûreté 


M. Rougeaux (Marcel), à compter du 140 novembre 1953, 

M. Lecuyer (Pierr« à compter &u 23 novembre 1953, 
(fr 9 -@——— 

Par arrêté du 28 août 1953, la démission de M. Lelong (Pierre), 


radiotélégraphiste de {re classe, est acceptée. 


— +. 





Par arrêlé du 7 septembre 19:93, sont promus inspecteurs princi- 


paux de 3° classe, officiers de police judiciaire, les inspecteurs, offi- 
ciers de police judiciaire, dont les noms suivent: 
MM. Larpent (Marcel), Mery (Roberl), Morla (Louis), Tardieu 
(Lucien), 
— — 0 ® S- ———— 


Par arrêté du 8 <seplembre 1953, M. Demangeat (Roger), inspecteur 
de 2° classe, non inslalké, est radié des cadres de la sûreté nationale. 


——— ÿ ® © - - — 
Par arrêté du 9 septembre 195%, M. Delrieu (Armand), inspecteur, 
esl mulé, dans l'intérêt du service, à la direction générale de la 
surelé nalionale., 
—— — @ &- ———— 
Par arr du 14 septembre 1953, M. Bally-Berard (Georges) * fnspec- 
teur, en congé de longue durée par application de l’article 93, para- 


graphe fer, de la loi du 19 octobre 1946, est réintégré et maintenu 





au Si e des renseignements généraux à Grenoble. 

Par azçêtés du 15 septembre 1953, sont mis en congé de longua 
durée avec plein trailement, pour une période de six mois, en appli- 
ca 1 Ïi sions de l'article 93, paragraphe 1er, de Ja loi du 
19 l 191 

M. Dif (Raymond), inspecteur (3° congé 
R. Matillo Joseph), inspecteur photographe, agent spécial 

a @) 2-6 

Par arrêlés d 19 se] nbre 1959 
M. Forgues (Roger), fr teur r de | e judiciaire, est 
] térût du serviet a e rèêg \al du 2° secteur 

{ ral 1 
rs pri x de 3 e, officiers de policz 
es ins} û ff el judiciaire, dont les noms 
n 

MM. } André D | {Ange 
. M. Veûr inspecteur, est pr inspesleur principal de 
LA . 


tt Qc 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre, 


Reciificatf au Journal ofjiciel du & octobre 1953: 
Page 83:66, 2° colonne, Réserves, Troupes métronclilaines, G°n'6* 
Au lieu de: 

Graltesat (Guy-Marie-Jean\, subdivision de Paris. 

Bizé (Georges-Paul), subdivision de Pau, 

Chabrol (Alexis-Edgard), subdivision de Montpellier. 

Lire : 

Grattesat (Guy-Marc-Jean), subdivision de Paris. 

Bizé (Georges-Paui), subdivision de Paris. 

Chabrol (Malexis-Edgard), subdivision de Montpellier, 

Page 8767, Transmissions, Pour prendre rang du fer octnhre 192, 
ajonter: « Tessier (Roger-Marcel-Léon), élat-major de la 4e 
militaire ». 

Page 870, Troupes coloniales, Infanterie, rayer: « Tessier (Roger 
Marcel-Léon), état-major de la 4° région militaire »; au li 
*« Quilles (François), division d'Alger », lire: « Quiles (François), 


division d'Alger », 
RS Rene 


Modification de l'arrêté du 27 août 1951 portant nomination def 
membres du conseil d'administration de la câisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale. 


et des forces armées 
nomination des membres nt 
nationale miilaire de sécu 


Le ministre de la défense nationale 

Vu l'arrêté du 27 août 1951 portant 
conseil d’administratirn de la caisse 
rité sociale ; 


Vu la désignation effectuée par le secrélaire d'Etat aux forces 
armées (air), 
Arrête : 
Art. fer, — L'article 1er de l'arré'é susvisé du 27 août 1951, por. 


tant nomination des membres titulaires ou suppléants du conseil 
d'administration de la caisse nationale militaire de sécurité sociale 
en qualité de représentants de l'Etat, est modifié comme suit: 
« Pour le secrétaire d'Elat aux forces armées (air 
« .. et son suppléant: M. le commissaire commandant Art en 
renp:acement de M, le commissaire colonel Sampont ». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
lx République française. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1955. 
Pour le ministre et par dé'é: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 








+ © + 


Mise « hors cadres, en mission » d'un officier supérieur 
de l'armée de terre. 


Par arrêté du 22 octobre 1953, M. le colonel des transmis: 5% 
breveté d'études militaires supérieures, Veyron La Croix (Claud 
Marie-Charies), est placé « hors cadres, en miesion » au titre de 13 
présidence du conseil, en qualité de directeur du groupement des 
contrôles radidélectriques, à compter du 1°r novembre 1955. 


+ © +- 
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Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


PESONNELS NON OFFICIERS 
APPARTENANT AU SERVICE DES ESSE s ARMÉES 

ù Rélérence : extrait des ! \ et 
e publiées au Journal ofjiriel d \ mai 14023 

1es miitaires dont les noms, prénoms, £ ; t pos 
r, ant désignés pour servir ouire-mer. ni | la dis = 

du direcieur des esset en Extréme-0 

Maintenance du mois de no } 1052 


Embarquement à compter du 1 


t Souillot (A REZ N 
at Chiappini (traucçois), D. FE. A. N. 
l it Lemaire (Jean), D. FE. F. } A 
Maréchal des logis chef Abadie (Aristide), N E A 
Muréchat des logis €; Mevynet (Albert LE LN 
Maréchal des logis-maior Ardiot (Roger D, 1 A. N 
Maréchal des k { Lucas (Pierre D. 1 } l A 
Maréchal des logis chet Bel'arech Khalled, D. E. F. F. A 
Maréchal des logis chef Saccui (Aldo, D. E. base 1. 
Maréchal des logis Mouton (Jean), D. FE. N 
Maréchal des logis rhef Fossé (Michel, D, E. 4. N, 


Adjuda t-chef Buchvut isl DR D À N 
1 
i 
Î 


(2 


nance de « 


Mainte 4 
Embarquement à compter du 1 tavier 1953.) 


Adjudant Gustin (Ravi:ond\, P. E. A. N 
\djudant Vallat (Savin'en), D. E. base 
Adjudant Parageau (Marcel), D. E. F. F. A. 

Adjudant Henri (Marer!', h F, A. N 

Maréchal des logis-major Andry (Octave LRLREC EL 


\1n hal des logis chef Fant no (Mu J) | A, 

Maréchal des logis chef Montariol (Luru D. Ë. À. N. 

Maréchal des logis Gaston (Jacques), D. FE. N 

Ma l des logis Boyer (Gabriel), D. EF. f gjuL. 

Maréchal des logis J e un (( ile b. 1 > 

Les personnels ainsi désigi devront étre n en conditions de 
départ médicaie et tive 7! s s « Ie ilot 
actu dans les condiions fixées par la cn re n° QGouig DCI 
PERS PM.4/MUT.6/0RG du 27 juin 1%5 

Ces sous-offleiers ne rejosimront l'unité de transit que sur 
calion notifiée sous le préseal timbre aux d ns territoriales 
intéress 

Ceux en provenance d'Afrique du Nord, bénéf nt de leur 

ngé en métropole rejoindront Ja com 4 riale « 

ess *s n° 2 (Tarascon) à l'issue de ce gé. Avis sera donné 
à la direction des essences du Sud en temps utile 


Tout changement dans la position statu ‘ 
cause devra être signalé à la direction centrale des essences (bureau 
des personnels). 

Les présentes désignations seront p 
ublique française. | 


—————————*" © + 


1 des personnels en 


ibliées au Journal officiel de 
la Rép 








Tour de départ aux théâtres d'opérations extér:eurs, 


SERVICE DES ESSENCES DES ARNMÉES 


l 
[4 
l 
Ë 
l 
l 
: 


Frtrait de la liste A établie au 1% octobre 


1953. 

I. M. ne 97.281 PM/EB du 23 juin 1919 et ses modificatifs 
présent extrait de la liste A annule et remplace, pour 
un en route à efleciuer au cours du premier trimestre 1954, 
8$ ex S élablis à la daje du 1 juillet 1%3 et publiés au Jour- 
nal officiel du 26 juillet 1953. 


2 es officiers et agents techniques dont le m figure sur 
8 présent extrait devront être considérés mme ptibles d'être 
Imis ên roule au <ours du premier trimestre 1%. 

Lis seront soumis, dans les moindres «« s, à la visite médicale 


réclementaie ps À . a 
régler ire et, éven!'uellement, à une contre-visite dans les condi. 
ons precisées par l'instructjon ministér : 1 12 > DCSSA ec 
x uc{ térielie i s/2 S n 
date du 19 août 149. | 
Les indications relatives à 


eux den l'aptitude physique et, éventuellement 


par iandes de sursis et de radiation du tour de départ, devront 
Par vehir sous le timbre de la direction centrale des nces | 

î  - Hu À au l € 1 IC3 ESC UCE: ur 
de 1% novembre 4954 clus 
A. — Orrcrrs 


4. — Ingénieurs de direction des essences. 





Ingénieurs princinaux des essences. 
4 Plerron (R.-Ch.-M.), de la dire 


ireclion des essences du Sud, 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 20 octobre 1953 nortant nomination 
de conseilisrs du commerce extérieur de la France. 








MM. Galiin (Jean-Joseph-Alexandre), Germot (Pierre-Robert}), Gibert MM. de Dampierre (Jacques-Audoin-Marie), Dreyfus-G r (Ma 
(Pierri Girardet (Ph ilippe), Godefroy (Bernard), Godret (Pierre), rice-Edouard). ‘ 
à t (Jean-Marie-Georges), Mme Go à ’ reçu a s M. Genet (Jean-Marie-Gabriel). 
M. Green William-Charles) Grizeau (Jacques-François-Jean), ne d | 4 
à MR ase-D sC oid-. . 
Gross dit Ca Emeric). Guedon (Roger). Guenard (Pierre-Ernest M. Haase-I ubo c ( Arnold André 
Gui, d (Edouard Guilloud de Courbeville (Raymond), Guiot M. Lucas (Georges-Maria-Fernand). 
(Andr MM. Martini (Louis-Alfred-Noël-Jean), Musso (George 
MM. Hardoir Adrier Haymann (Louis), Hubin (André). MM. Paris de Bollardière (René-Joseph-Charles), Por : le 
MM. J Joseph-Marie-Hector), de Juniac (0ctave-Charles) ARR ENS). R 
à , MM. R: (Maximilien-Francois), dière (André-I 
MM fasach Pierre-Eugène-Henri), Laine (Jean), Laly (Maurice MM Raïda (Maximilien-Francço | lit 
L Lamy (Fer id Larnaudie (Jean-Marie-Eugène Laveran M. Teisseire (Pierre-Maurice-Jean). 
(M Le Coq de Kerland Pl hilippe), Lefol (Lucien Leriche MM. de Vailée (Henri-Hartman), Vincent (Fernand-Em 
(Robe Lescurt Jear Le T neur d Ison (Jean-Marie-Maurice), 
Levy (Jacques), Lhermitte (Andr , Lip (Fred), Livschitz (Joseph), Sont nommés ronseillers honoraires du commerce « r de 
] "CO! la France les anciens conseillers établis à l'étranger 4 n$ 
à : utvent : 
MM. Maire (Henri), Mariotte (Pierre), Mathieu (Roger-Louis-Henri), | SU*vent: 
Mu Jean-René), Maurel (Sergs Mayer (Marcel Mercier M. Ilaguenauer (Marcel 
re [ Merlin (Paul), Michel (René), Mieg (Robert Mitjaville M. Sacerdote (René-Benjammin-Joseph). 
L'om e-ll I Marie Moreau (André), Mosseri (Jacques), | ++ 
M Jea Muller (Paul-Adrie | 
A! \ d lu P ‘ t Pierre | 
\ } } J a : be.s . à 
L ( I s (Pau | Décret du 23 octobre 1953 portant délégation de signature 
MM. Pierre), Peigne (Marcel), Perier (Jacques-Alhert-Casi- 
LEE: P Bert u Pilon Gustave), Pistchalsk y dit Pistchals 
A rx oignant simon uise y ux ({ dré hs 1 : nu 
, mone-Louise), Puiseu Andre Le président du c)nsei! des ministres, 
M) Octave ollin (Noël-Elienne udier *an-Emile) : : - l - , 
1M. 1 Fo Lun ( + tienné Roud (Jean-Emile), Vu les décrets des 2% juin 183 et 2 juillet 1953 portant r " 
non } 1 t , I : | L tion des membres du Gouvernement; 
Q v'r or Schmitt (Jacques). & r an Le 3 ù 
(Arsène Sim nnot (| manuel) Stern (Jean Michel). sente: Sur le rapport du ministre des finanres et des affaires écora. 
; pate , 4 tr s ass miques et du secrétaire d'Elal au budge 
MM. Ti er (Lucien-Eugi Thevenin (Louis), Toussaint (Jean- 
Franc Troy (Paul Décrète : 
MM. Verdet-KJeber (Robert), Yienney (Albert), Villepontoux (Edgar- , A 
À ; Dos ; Art. 4er. — En cas d'empêchement de M. Goëelze, dire:eur du 
= | budget, M. Mariial-Simon, chef de service, a délégation pour signer 
MM. Weil (Maurice Weill (Paui), Weill-J: >] (Pierre), Woltne | actee srr'ée 7 ne "excli » scre!s 
(Fernand). Worms (Réger Waurte (Roger) ouiel (Plerre), Wollner | fous actes, arré:és ou décisions, à l'exclusion des décrels 
Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
Sont nommé nseillers honoraires du rommerce extérieur de ia et le secmétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
France les ens conseillers dont les noms suivent : résent dé ret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré] que 
! { : PAT. d inÇçaise. 
MM. Batier (Etienne-Alix), Bergerat (Emmanuel-Amédée Bonnet Français 
(Georges-J Auguste), Bouerÿ-Veysseyre (Marie-Gaston-Antonin Fait à Paris, ke 23 octobre 19583. 
M. Crotte (Fra Josepl JOSEPH LAN 
MM. David (Gabriel-Léopold-Victor), Durand (André-Amédée-Gus- Par le président du conseil des ministres: 
tavi Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
M. G tine Marcel-F« and ŒOGAR FAURE. 
M. Jacquel (Paul Le secrélaire d'Etat au budget, 
MM. Mayer (Armand-Lazare)\, Meyer (Edmond-Albert). HENRI ULVEN, 
M. Preiss (Jean-Camille 0 &— 
M Ta it (Jean). 
Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France, pour Fonds de concours. 
une période de cinq années à dater du présent décret, les industriels, ai . 
ay leurs ou négociants établis en Algérie dont les noms suivent: 
M. Ayache (Salomon-Marce Par arrêté en date du 16 octobre 1953, des crédits ont été ouverts, 
M. Bruguie René-Marcel\, Bussaurme (Paul). À titre de fonds de concours, au budget du ministère des finances 
M. } an (Gabriel-René et des aflaires économiques pour l'exercice 1953, au titre des 
tres ci-apres: 
M. NH dez (André-Albert). ” e n 1 
M. Jian (I Chap. 15-02, — Remboursements sur pe indirects 
2 OT MR nas r cschoéribroesvereeseusseess 1.1.9 F 
MM. Lalou (Micl Lasr) ÿ Couist Chap. 15-03. — Frais de poursuites et de contentieux. 12.262 
=. M . eau Marie-Georges-Philippe-Charles Rouland (Roger- Chap. 31-41. — Services centraux de la direc tion géné- 
s écris rale des impôts. — Rémunérations principales... . 9.3X.8% 
M. Vi . eus Chap. 31-32 — Services centraux de la direction géné- 
dé dat : rale des impôls, — Indemnités et allocations 
S Cons ers du commerce extérieur de la France, ORNE davteodtsaorrocccctitoetse RTE TETIIILLITIL . 080.167 
À ] e cinq années à dater du sent décret, les indus- n : . P 
J : ! t : lu prés : d nr ind Chap. 31-43, — Services extérieurs de la Épciion 
1 1 CAM 1 Ss €tabii au Maroc dont les noms #ÿ” ñ , 4 ! a 0 ox 
su générale des Impôl:. — Rémunérations principales. 221.99. 
NA ; : Chap. 31-55. — Services extérieurs de la direction 
. générale des impôis. — Indemnités et allocations 
MM. I Alber Boutet (Aristide), ŒEVOPBBR- sos rsovérnessostrs soc 000000000000 0 5.645.181 
3 Chap. 91-15. — Emoluments des receveurs ; buralistes 
; . . ers du commerce med gg de le de non fonctionnaires. ......s.ssssvee cosoncoesoceocse - 13.257.020 
f nié | ar 1 dater du présent décret, les indus- “hs at « ss nés. à NT bit RÉ 40% Qi 
tric ’ | éc 11 établis en Tunisie dont les noms Chap. 31-91. — Indemnit( . résident elles ES ra PE toi 
suivi Chap. 31-92. — Indemnilés pour travaux “extraordi- ; 
M ! is naires ....scosososssocsss eee 05000. PETITS 5 .22 
< Chap. 37-91. — Prestat ns et versements obligatoires. 41.050.141 
! hor ires du commerce extérieur de la Chap. 34-41, — Services extérieurs de la direction 
} | l rs établis en Tunisie dont les noms générale des impôis. — Remboursements de frais. 4.580.815 
su Chap. 31-32, — Services extérieurs de la direction 
M 1! an-Insen | iérale des impôts. — Frais de missions et de 
, éplacements .........0. se he Lrcdhlteiées ‘05.651.001 
t rs du commerce extérieur de la France, Chap. 31-53. — Services extérieurs ‘de la direction : 
] le “inq années later du présent décret, les indus- générale des impdls. — Matériel............s. 0 1.596.805 
rs où négociants établis à l'étranger dont les noms Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition. « 116.667 
. Chap. 91-93. — Remboursements à diverses adminis- 
MM. 1 | (Jacques-Alfred-Victor), Bensaude (Jacques), de Berc DRNNNE socrisiinonccosdatonandianentieseouradiesse.  2.919.98) 
{ | v .Henr o— g- 
. . “ Of ” 
MM René), d ers (Christian-Auguste-Elie-Ernest-Marie), 619.590.070 # 
{ À ide 2 @ @——————— 
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Par arrêté en date du 19 octobre 1953, des crédits ont £1£ ouverts 
A titre de fonds. de concours au budget du ministère d ! 
et des affaires économiques, pour l'exercice 1953, au 
pitres ci-après: 


Chap. 31-02. — Contrôle des assurances et des établissements bar 
cures. — Rémunérations principales... iieiitiaes 1.011.000 F. 
%°05. — Indemnités diverses...... Écénre ane u 138.000 


Chap 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles................ 165.000 

hap. 31-92, — Indemnités pour travaux exlraordi- 

DATES ss... PELLE LILLLILIIILILI TITI TITI TITRE TETE 22.000 
or ob ebetoscsocéereoseec 1.596.000 F. 





Modalités d'application de l'article 58 de la loi de finances 
pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 14 avril 1952). 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 58 de la loi ne 52-101 du 14 avril 1952; 
Vu le code général des impôts, 
Arrête : 
Art. fer, — Les dispositions de l'article 9%69-3 du code général des 


fmpôts sont rendues applicables aux personnes ou sociétés suce] 
tibles de bénéficier des dispositions prévues aux articles 266 € 





(8e, Jo, 100 et 12°) dudit code. 

Art, 2. — Les droits et pénalités susceptibles d'être mis À la 
charge des redevables visés à l'article | s'enté it de la 
taxe à la production et des imposilions add nnelles à celle-ci 
éventuellement exigibles sur la vente, en l'état où après transfor 
mation, à dés destinations non exonérées, de mmatièr I duits 
reçus en franchise et des pénalités prévues au livre I1, chapitre IH, 
seclion 1 du code général des impôts. 

Art 3. — Les redevables définis à l'article fer ] nt 
recourir aux divers modes de cautionnement admis € de 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

art. 4. — Le directeur général des impôts et le directeur général 
des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’appiicalion du préser rèlé, qui sera publié au 


dournal officiel de la République française. 
le 23 octobre 


1979 





Fait à Paris, 5. 
HENRI LVER, 
le. 
Le 2 d 
Prix des viandes de boucherie. 

Rectificatif au Journal officiel du 2? octobre 193 

Page 9:67, > colonne, 5 ligne, au lieu de: « arrêtent », lire: 
« arrête 

Page 916$, Annexe I, Viande de bœuf, à la rubrique Morceaux à 
draiser, ajout@r: « jumeau à braiser, bavette à | er»; Annexe | 
Viande de veau, Prix de vente moyen correspondant au prix moyen 
pondéré des achats, 

Au lieu de: 
3 ON] 392 397 402 407 412 #17 122 19 42 
43 112 4417 452 1 4 167 12 177 12 187 
O8 497 608 SO7 512 S7 52 521 52% 531 512, 
1 

ST) 32 387 392 #7 0? À 112 517 42 4 
42 137 442 417 12 457 M; 67 172 171 12 
687 492 497 2 MI 512 517 52 527 532 x77 





Prix de base de péréquation des pâtes à papier 
et prix du papier journal. 


Reclificatif au Journal officiel du % octobre 1953: 
Page 9492, re colonne, 1re et 2e ligne: 
Au lieu de: 

secrélaire d'Etat aux affaires économiques, le 
iu budget et le ministre de l'industrie et du « 
Lire : 

« Le ministre des finances et des affaires’ écor 
taire d'Etat aux affaires éc momiques, 
et le ministre de l'industrie et du commerce ». 

Ru page, article 2, 4e ligne, au lieu de: « Pâtes mécaniques de 
IIUS, autres usages : 3 410 F », lire: « Pâte mécanique de feuillus 


« le 


L secrétaire 
d'Etat )INIMmerce », 


miques, le 6ecré- 
le secrétaire d'Etat au budget 





ee 


JOURNAL OFFICIEL DE 1! 


A 











REPUBI'QUE FR ANÇAISE 9525 
Institut national de la statistique et des études économiques. 
P lu 11 195 Ï r grade 

Ce À e s 

\ ) 
MM ilss Jean), Basl'ani (La il 

=. 0 ——— 

Par 14 19 à r grade les 

\ j 
MM. An \e Jacques), Î Î ( toland}, 

Re buis ‘Crarud : 1 
2 &————————— —— 
Tabacs et alkumettes. 

P , " 4 1 lo3 

mi [a s d ria | 

n 1 . » 3 n { et 

alle lUX } s d 
M #nhes 1e à la à o a- 

tion ] e les 1 l 
M. B er Fran Î à la À \'4 

de Lyon \ 
ne: t 1 l + de 

Ton 3 
M Led x d Î 1 l 1 es 

1 Au rs sel 
M. Tara Jean) à !a I i- 

neaux (> 
M. Bo ? I \ la f x Li 

Meurth M 








+. 


Règlement de la tranche exceptionnelle 





de la « Double Chance d'automne » de la loterie natona'e 1954 
— —- 
\ 
bus 1 « d + À t ! » 
‘ Journal offu n 
i ] i r 1e 
1 « } l RCA \ ô 
| Trad Ï 1 lo 
i , 
t ex » de 
«eeplio ir le d M} 19,0 t 
payés q sur nta Û ent 
e | ! 1 de 1 
111 1 1 ] )' 4 
I ) 1 ce de dépôt n [l ë x ] 
A 2 
Le prix du billet e ixé à ) La vent 1 OS 
s à 1 ! x 1j t r à 1 1 1 . 
Les ra 15 À »3 d } s { et, 
en ca live, du 
A Cu 3 bis 
Les repre lions de dixièn } de \nd'8, 
m 3 à ia po n du S 1a4 
prix de #b | 
Ar l 
1 mpreéndra 600.000 « Jeux Sa q 
1 t L 1 44) O0) ! ets i , i « D 
AN)UAM à 20014) dans chadtre t n 1e! 4 
de numéro, 1 lication de Ja et à 1 % 1 ( 
si 1 C 
Ar 9 
Les $ ront ve Jus par néd e o )ren- 
nismes groupé nts désignés à ir 6 d 2lem ju 
1! août 19%, éré au 
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PI \ à 
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Artiwie 6 

total s'élèvera à 175.372, et dont le 
1.2 0000 de francs, soit 69 p. 100 
seront répartis en deux groupes tirés 
in du tameau de lots suivant 


ECTES À CHAQUE GROUVYS 


95 000.000 F. 
10.000) .000 
6.500 00 


cévÉt cases secs en 10.000.000 
vévodosanecteetascuees . 7.000.009 
conbséécrèmotessnecie . 6.009.000 
once coseedeesssec ee 3.900.000 
svonédostsohhsecdisadunéi . "RC LIRE LE 
PERS ENT soosehastiors 3.600 .000 
sédisti 6.000 ,00X) 
doborevreossecvenses . 3.4 ,000 
‘ . 400,000 
tons tdstinéreseit 7.200.000 
états ares Te 3 56 00 . 9.044),000 
idéssosdesdéset ‘ 6,008) ,04x) 
néoscoocdendiress 4. SX), Ou) 
sisiadé died e 7.200.000 
this advrertés 21.000.000 
once ttairenertesde te « 21.000.000 
PT . 13,000 ,000 
. Socceteooue . 13.000 Ou) 
css died cet 126,000 ,000 
Miéscerasiioiessestn + 24.000.000 F. 
Sér P 
honicehiesc . 45.000.000 F. 
sasvech ane es . à. 04.000 
. 2 CHU, CHR) 
e 3 A },(KXN} 
denis à ? (Aux) 40} 
US 3. 200.04) 
00, O0) 
…..... . 6,000, mu 
s 4 .‘A4H) (NA) 
cobvreni . 7.540,00 
conÉoccotséses e i 4, CAM) 
CPL fn (AN) (HU) 
insert 19,500 .,000 
obus 12.000.004 
nn HALL) . 0) 
cesser sce 1M) ,OUK) 
sodessese . 12.000.000 
svosbérsdatessacs e »7 000.000 
" La. 04), O0 
codoncocétsssttocét . 21.000.000 
davere 1x 00 (NH) 
Î un CR) 
321.000 .000 F. 
es 1 ST 6% lots en 
152.842 13 
à » 
écsence du 
Le Lre 
« t ré lals paratront ue 
\ ke 8 


is se! eflectué dans les condi- 


” [al e A te t'en- 
° 0. 1,2 

esre nent æt 
{ lé mile et des 
gas & Lt xème appareil, à 
l es chiffres 
K fre centa'nes de 
e,{ e tirage, au 

UUU 
XO r { et D. 

- r re lee : ités 
1.  Dilcis de la 5 B dont 
( 1 nsi tré gagneront chacun 
> j ! les r'iée, Tous 
e 9 gag chacun 4.000 F tant en 





2e Lots de 5000 F en série À et G000 F en s 
Le chiffre tiré avant été remis dans le premier sera 


p1 cédé à un tirage portant sur les deux premiers 4}; , 
et dizaines). Les 3.000 billels de lu série A dont ] 4 
minera par le nombre formé par ces deux €hiffr es gag 
un lot de 5.000 P. Les 3690 billets de la sére B po 
terminaison gagreront un %t de 6.40 F. 


3 Lots de 6.000 F en série À et 7.000 F en série 1 












Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appar ectt 
sera procédé à un tirage portant sur les deux p' en ‘ 
(unités et dizaines). Les 3.000 Hiilets de la sére À 4 a 
terminera par le nombre formé ex ces leu hiffres g . 
cun un lot de 6.000 F. Les 3.000 billets de la série BI e 
terminaison gagneront chacun un lot de 7.000 F. 

4° Lots de 7.000 F en série À et 8.000 F en sc 

Les chiffres t'rés ayant été remis dans leur appareil res; [ er 
procédé à un t'rage portant sur les deux premiers appa és 
€t dizaines). Le 3 4.000 billets de la série A dont le num & 
minera par le nombre formé par ces deux Chiffres gagneront chacun 
un Jot de 7.000 F. Les 3.000 billets de la série B porta n& 
terminaison gagneront un lot de 8.009 F. 

Se Lots de 8.000 F en série À et 9.000 F en série P 

Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil re:pectif, % 
sera procédé à un trage portant sur !es deux premit pparel s 
(unités et dizaines). Les 3.000 billets de la série A dont l nKro 
se terminera par le nombre formé par ces deux chiffres yneront 
chacun un ot de 6.000 F. Les 3.000 billets de la série B p nt là 
Inêème terminaison gagueront chacun un lot de 9.000 F. 

Go Lots de 12.000 F en série À et 20.000 F en série D 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appa recpe:tif, 
il sera procédé à un in ige portant sur les trois premiers apparellg 
(unités, dizaine el. ‘€ ine<), Les 300 billets de la série 14 a 
numéro se terminera par le nombre formé par ces troi< (res 
gagneront chacun un lot de 12.009 F. Les 200 billets di < h 
portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 20.00 | 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle exlr lung 
combina'son de trois chiffres déterminant 300 nouve Dit de 
la série À gagnant chacun un lot de ?2.000 F et 300 nouve lets 
de la série B gagnant chacun un lot de 20.000 F pour forn 
total G00 lots de 12.000 F en série À et 600 lots de 20.009 F « 

7° Lots de 16.000 F en série À et 21.000 F en série B. 

Les “hiffres tirés avant été remis dans leur oppareil nr l, 
| sera procédé à un tirage oortant sur les trois gremie $ 
(unités, dizaines et centaines). Les 30 billets de la s#re A dont 
le numwéro se terminera par le nombre formé par ces lr0;: frres 


gagneront chacun un lot de 16.000 F, Les 300 billets de Ja strie B 
poriant la même lerminaison gagneront chacun un lot de 219% PF, 





8e Lots de 20.000 F en série À et 30.000 F en série B. 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur apyar £, 
il sCria P" 1 a ni t iu=C dr SuI L9 rois preimni à » 
(unités, dizaines et centaines). Les 300 billets de la série A d |8 
numéro se terminera par le nombre formé par ces trois chilfres 
gagneront acun un lot de 20.000 F. Les 209 billets de la série B 
portant la même termina;:son ‘eront chac in un lot d { F, 

9e Lots de 390.000 F en série A et 40.000 F en série P. 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 

il sera procédé à un tirage portant sur les trois pre s à s 


l 
l 
l 






dizaines et centaines). Les %0 billets de la séi A 
ro <e terminera par le nombre formé par ces trois cl 
chacun un lot de 30.000 F. Les 300 billets dx 4 B 
mème ierminaison gagneront chacun un lot de #0 Fr. 


10e Lots de 10.000 F en série A et 60.000 F en s B. 
Les chifl tirés ayant été remis dans leur appareil r 

fl sera pro à un tirage portant sur les quatre premiers apparclis 
(unités, dizaines, centaines et mñille). Les 30 billets de la série A 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres ga gner nt chacun un lot de 30009 F. Les 39 ! 3 
série B portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 
60.000 F. : 





Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles ex!r n# 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 4 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lt de 4.00 F el 
30 nouveaux bil'ets de la série B gagnent chacun un lot d 60.000 P 


+4 former au tntal 150 lots de 40.00 F en série A et 1où K 
).009 F en série B. 
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ie Lots de 90.000 F en série A et 100.000 F en série B. 











Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
{ sera procédé à un tirage portant sur les quatre prem snnametté 
unit : dizaines, centaines et mil:e l à 0 ‘ | 1 e A 
Sont e naméro se terminera par e nombre forn par s d « 
ahiff es “agneront cl un un lot de 90.000 F. Le MH) ! 3 «de |A 
sér e B portant la même terminaison gagneront cha 1 \ lot de 

} (un F $ 
NT À. procédé de Ja même facon à une nou extra 1 ne 

aison de quatre chiffres déterminant 90 n \ ts de 
la 5 je À gagnant chacun un lot de 90.000 F 4 01 LA ets 
de \ série B gagnant “hacun un ! © le 100.000 1! riné 1 
total 60 lots de 90.000 F en série A et GO lots de 100.000 F en s 


{= Lots de 120.000 F en série A et 150000 F e B. 





chiffres tirés avant été rem 1 ‘ir 
h sera procédé à un lirage por'ant Sur :es q 
i ] (| 
\ités, dizaines, centaines et m Pr. Ld ) \ 
{ J Di 
dont le numéro se terminera par Ï 
vifteos oaeneront chacun un lot de 1°9000 1! ! ù ? ts M . 
‘ o » À + the ’ e 14 né de 
série B vortant la mème termina gas | | 
40.000 F. 
1% Lots de 200.000 F en série À et 2%€C5) F er P 
tes chiffres tirés avant 6t8 remis d ] r A ' 
il \ procédé à un portant sur les quatre rs appareils 
tés. dizaines, ceniaine et mille ] 0 ! le ! \ 
ton! se terminera par | ] nbhre yuatr 
3 " $ nt chacun un lot de 29.000 F. I y 
" LP y toer r " rauneront } t.0 le 
cérie B 1 la meme 1ef”minal Tag l in 1 ] 





‘0 * 
2:0.000 F. 


ji Lots de 300.000 F en série A et 39.000 F en série B. 


Les chiffres tirés avant 6t6 remis dans leur anppar ! resnectif 
| procédé à un tirage portant sur 3 4 11 e ippareil 

s dizaines ntaines, mille et à 1 

li C s 

de la série A dont le numéro se | h l t | 
ces y chiffres gagneront cha t de 900.000 F. ] ; 
: \ ni ! n 7 ‘ [1 * 
‘ 1 série B poriant :a même term n g 1 : 
] 0000 F 
. L f n À tros r 1 ext ons 


ll sera procédé de la mème 
, 


d'une combinaison de y chiffres d'termir t \ 
bl'ets de la série A gagnant cha in t de 200000 F et | 
L vi eta de la sér'e BR gagnant ha } lat à 4 000 } P 
temer au total 12 lois de 200.000 F en série A et f 13 d «0.000 F 
en série B. 


Ho Lots de M0 O00 F en série A et 500000 F en série P 








Les chiffres tirés ayant 6i£ remis dans leur anpareil respectif 
il sera procédé à un tirage por.ant sur les cinq #gremiers app 
reils s, dizaines, centaines, mille et «izain d mille LA 
x llets de la Série A éont le numéro se terminera por je n br 
formé ir C68s CIMA chiffres gagneront ch un ur de wo) F, 
Le illets >» B 3 int la mème terminaison gagne 
J chacun (4h) F 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extrrctions 
d'une mmbinaison de cinq chiffres détermin chacune 3 1 
veaux bille's de la série A gagnant chacun an lot de 400.0%4k t 
et 3 nouveaux billets de la s B gagnant chacun un lot ée 


1Ë 
M6000 F, pour Cormer au lota! 12 lots de 400.000 F en série A 
et 12 lois ce 500.000 F en série B. 


i6o Lots de 640.000 F en série A et G0000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un lirage sor.unt sur les cinq premiers apparelis 
ités, dizaines, centaines, mile et dizaines de mille). Les 3 bil- 


s de la sérig A dont la numéro se terminera par le nombre 
rmé par ces cinq chiffres gagneront @hacun un lot de G40.00 F. 


Les 3 billets de Ja série B portant la mème terminaison gagn 
Tnt °hacun un kit de 600.00 F. 

Il sera procédé de la même 
d'une combinaison de cinq chiffres 
€ Sri 
\ 

1 








déterminant 3 nouveaux billets 
e LA série À gagnant chacun un lot de G#.000 F et 3 nouveaux 
it nant chacun un t de GO F pour for 


B gag 


vw 
w 
A 


7 au al 6 lois de 6:0.000 F en série A et 6 lots de 600.000 F 


{79 Lots de 1.000.000 de francs en série A et 700.000 F en série B. 












Les chiffres tirés avant s dans leur pareil respectif, 
Il sera pro à un trag s es cinq prermie ippareils 
Qu es d centaines t diza s de mille LS 3 | 
rw , ae } A dont ») se terminera ir le nombre 
PTE pa; s cinq chiffres nt chacun un t de 1.000.000 
: in Les 3 bille:s de la série PR portant la méme mina 
SUN SE ront in un t de 300.000 F 
,!! Sera procé de Ja même façon à une nouvelle extr 
+ ni = ComBHinaison de Cinq chiffres déterminant ! ix bi 
qe la Série A gagnant chacun un lot de 1.000.009 de francs « 
“ NouYeaux billets de la série B gagnant cha t de 700.000 F 
Pour former au total 6 lots de 1000000 de ! s en série À et 


6 jots de 700.000 F en sé:ie B. 
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” — 2 
Si la vérification effectuée par l'agence coinptable de la dette d 
ublique ne fait pas apparaitre de doute sur l'authentivité du billet, , 
L payement aura lieu le lendemain à la caisse du payeur | MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE & 
de la Seine. Dans le cas où la reconnaissance aurait élé délivrée 
sous la forme nominative, le payerhent ne pourrait avoir lieu que “ti F : 
sur les justifications d'usage (identité, etc.). Réquisiton des établissements d'enseignement publics. 
Le receveur central des finances de la Seine et le payeur général k 
de la Seine pavyeront à vue, dès le premier jour ouvrable qui suivra de » ” d 
le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 20.000 F. Le ministre de l'éducation nationale, s 
Vu le décret du 23 novembre 1%S portant règlement ‘. 
Article 13. tration publique pour l'application du décret du 11 juille! £ 
Les calsses ci-dessous désignées averont À vue. dès u’'elles Vu les instructions du ministre de la défense naiior e 
seront en possession du Journal officiel où des listes officielles de la santé), d 
portant les résullats du tirage, les lots égaux ou inférieurs à 20.000 F : Arrête : 
Receltes-perceptions de la Seine; se ee ! > à D , | É 
Trésoreries générales, recelles des finances, recetles-perceptions Article unique. — L'arrélé du 1# avril 1953 est abrogé. 
et perceptions, recelles-perceplions municipales et perceptions muni- Fail à Paris, le 17 wclobre 1953. j 
cipaes, » ini Ar 4 
résorerie générale, recettes principales des finances de l'Algérie; Pour le ministre et par d: 
Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc; Le directeur du cabine 
Trésoreries générales et trésorcries des départements et territoires MARCEL BOUISSET, 
d'o mer ; 2 —————————m— 
Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondisse- Bic 
ment et de canton et tous autres suffisaminent importants qui 
Ê 1 it 18 ws à cet effet, : | Là dou y te Si db Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
ir les lots d'un montant supérieu > - \ . les Caisses - act nces 
gndes ci-dessus recevront en dépôt, à parlir du deuxième jour dans les ! tés des soie F 
ouvrable suivant le tirage, les billeis gagnants et les adresseront 
pour vérification à l'agence complabie de la delle publique, après Rectificatif au Journal ofliciel dun 2 septembre 1953: pas 
F remis aux déposants une reconnaissance de dépôt comportant re colonne, Mathématiques, au lieu de: « MM. Hervé, jJaf: 
notamment l'indication du numéro du billet (y compris la série et Néron, etc. », lire: « MM: Hervé, Jaffard, Mlle Lutz, M, Néron, et.» 
la trar Celle reconnaissance pourra être nominative ou au por- À 
teur au gré du déposant. Aucune opposition ni réclamation ne sera V2 
recevable en Cas de perle ou de vul d'une reconnaissance au 
Pi le Mectué Q table de la dett 
Si la vériflcatfon effectuée par l'agence romptable de la dette 
publique ne fail pas apparaitre de doute sur l'authenticité du billet, MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
payement aura lieu à la caisse qui a reçn le dépôt dès réception DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
LI tof on de parvem t correspondante 
D) le s où la reconnaissance aura été délivrée sons Ja forme 
J native, le payement ne pourra avoir lier 1e sur les justifica- ss à 
{ ” de ntit = 3 pi étaife Par Administration centrale. 
Ar le 15 DT : fini CL] ! } re . 
Sont lé Re"tificalif au Journal ofJiciel du 23 seplembre 1953: paz {. 
nue gs MO ee 2 dl bus jai 4 2° «<olonne, arrêlé du 18. septembre 1953 relatif à Milk 
go - in ts de À ppp au payement dans un délai de (Michelle), adjoint administratif, au lieu de: « à compter du 1+ 
six mois à compler du tirage 1963 », lire: « à Compter du 1er octobre 1953 », | 
billets gagnants déposés pour vérification dans le délai de . ; he. De 
SIX el dont les reconnaissances de dépôt n'ont pas été pré- ++ 
$ ( 1 payement dans un déjai de huit mois à compter du jour 
Ü rag de. 
Le montant des lots correspondant aux billets ainsi annulés est Officiers de port. 
acquis à la loterse nalionale sat 
Article 43. Par arrété en date du 16 octobre 1953, M. Quesnel (Roger Î 
1 : taine de port de 1re classe, a élé admis, sur sa demande, à « S 
T i“criptior a tranche except e î . atio- : , tai - . Pa 
J e 1! | dite de Ja ” r ub'e Cents à ge ri nine. du 16 novembre 1%53, à faire valoir ses droits à la retra F 
h ésent réslement ” sie . png ancienneté, en application de l'article 4 ($ 1) du décret du ? 
iu } it règlement, 4951 (code des pensions). 
arlicle 16. La cessalion des fonctions de l'intéressé a été fixée à la 3 
règlement sera inséré au Journal ofjiciel de la République date. 
{ | t e —— - + @ +. n 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
, CH. LRONNET. Par arrêté en date du 16 octobre 1953, M. Berquin (Pau! : “1 
Approuvé: taine de port de 1re classe, a été admis, à compter du 2 d 
Pari e 8 octobre 1953 bre 19%53, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 7 , $ 
à dd D D à d ni ; roportivnne!le, en application de l'article 6 (8 2) du décr: 
Le m tre des [ina ces e des affaires économiques, 23 mai 1951 (code des pensions). 
Pour le NMMISire el par 4iégauon La cessalion des fonctions de l'intéreæ à été fixée à la 4 
Le che] de cabinet, date, : 
PF, DEHAYE _-+ 6 +- i 
Pons et chaussées. 
MINISTERE DU TRAVAIL ; 
Par arrêté dn 15 octobre 1959, M. Nau, ingénieur de ? classe 3 
ET DE LA SECURITE SOCIALE des ponts et chaussées, précédemment affecté à l'arrondi-« nt | 
Sud du service ordinaire des ponts et chaussées du départen ! 
: : In Moselle, a été chargé, à compter du {+ octobre 1953, de 
t ns] r * = . ’, z . Ve 
eu itrats À centres dissement Est de ce service. 
Reclificatif au Journal officiel du 43 octobre 1953, page ‘9065, , 
2 colonnt % 
7 Par arrêté en date du 15 octobre 1953, les ingénieurs des 
Au lieu de: pe et chaussées ci-après désignés qui ont satisfait aux exan 
Fe eus. é sorlie de l'école nationale des ag et chaussées ont reçu 
se Ro ee EP TS PSE 2 0 2 EE D 7 ET LP affectations suivantes, à compter du {+ octobre 1953: 
2 échelon. M. Chapon. — Haute-Garonne, Toulouse, service ordinaire de: ; 
MM. Charlot, 1er janvier 1953 (en service détaché). et ch uss6es : éd É 
Lecrille, 1e janvier 193. M. Didier. — Pas-de-Calais, service maritime, 2 arrondis® 
à Bou.ogne-sur-Mer. 
Lire : M. Crousle, — Meuse, service ordinaire des ponts et ch 


ire classe. 
be Li Le se eme eh, ares ele dcr. 
>% échelon. 
MM. Charlot, 4er janvier 1953 
Lecrille, 4er janvier 193 (en service détaché). 
— ————————— @ ®— 








arroñdissement du Sud, à Bar-le-Duc, service de la naviza 
canal de la Marne au Rhin, 1# arrondissement. 

M. Ribes. — Algérie, direction des travaux publics et des 
moris, service de la colonisation et de l'hydraulique, servire | 
des études générales et des grands travaux, {+ arrondissemen', à 
dlger. — Placé dans la position de service détaché, 
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M. Thery. — Secrétariat d’Elat aux forces armées (marine), tra- 
vaux immobiliers et maritimes. — Mis à là disposition du secrétariat 
d Fat aux forces armées (marine). 


w. Villepelet. — Affecté pour ordre au servic rdinaire de la 
coine. — Ên mission d'études aux U. S. A. 

M. Estienne. — Ministère de l'indusirie et du « merce, cir 
conscription électrique de Toulouse, — Mis à la di: ju minis- 
tère de l'industrie et du commerce. ; 

w. Tanzi. — Corrèze, Tulle, service ordinaire des ponts et cha 
5 #4 + t 1 " 

M. Goldberg. — Doubs, service ordinaire des ponts et « 
ee arrondissement de Montbéliard. 

u de Vitry d'Avaucourt, — Affeclé pour ordre à rvice ordir 
d Seine. — En mission d'études aux LU, S. 4 

W._ Faure. — Charente, service ordinaire des por et US S4 
arrondissement d'Angouléme#sud. 

\W. Pezin. — Ministère de la France d'outre-mer. — P 


lA1 position de service détaché. 
M. Saillard. — Tunisie, direction des travaux ] 
sement de Sfax, — Placé dans la position de ser » à 


M. Jammét. — Puy-de-Dôme, Clermont-Ferrand, service | 
des ronts et chaussées. 

M. Michon. — En mission provisoire auprès du 
à l'aviation civile et commerciale. 

M. Dupont, — Moselle, service ordinaire des ponts et chou 
arrondissement Sud, à Metz. 

WW. Loue. — €Charente-Maritime, service ordinare des ponts et 
c «céez, érrondissement Nord, à la Rochel! 

M. Loubert, — Aisne, service navigation Belgiq P Est, arrot 
â nent de Saint-Quentin. 

M. Bascow — En mission provisoire auprès du secrélariat £ il 
à l'aviation civile et comanerciaie. 

M. Ollivier. — En mission provisoire aun ju secrétariat gén 
à j'aviation civile et commerciale. 

M. Rousseau, — Gironde, service ordina | nts et À 


ses, arrondissement de l'Est, à Libourne. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décreæ portant amodiation de la concession des mines métalliques 
d'Ain-Barbar, Société des mines de Charrier, pétitionnaire. 


octobre MG, 


reste 


officiel du 15 195% : page 
a« 4952», lire: « 195%» (le 


Rectificatif au Journal 
% colonne, dans le titre, au lieu de: 


sans changement). 
2-8——— 
Modification de l'article 4 de l'arrêté du 28 octobre 1952 fixant les 


conditions à remplir par les réservoirs souterrains dans lesquels 
sont emmagasinés les liquides inflanmables, 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le secwtaire d'Etat 
au commerce, 
Vu la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dange 


X, insalubres ou incommodes, modifiée par les lois des 2% avril 
132 et 21 novembre 194?; 
Vu le décret du 20 mai 


Du 4 


netamnt " ! . 
‘ortant appli 


1953 
>) 


l'article 5 de 
\u l'arrêté du 28 octabre 1952 fixant les 
les réservoirs souterrains dans lesquels 
iles inflammables ; 

vis du comilé consultatif des élablissements classés en date 
juin 4953, 


Arrêtent : 
Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du ?8 
ainsi qu'il suit: 
it, #. — Deux dépôts souterrains pourront être considérés 
<omine dépôts distincts si la distance des parois des réservoirs les 
Plus rapprochées est au minimum de 6 mètres, en projection hori- 
- 


ontale 


conditions à remplir par 
sont emmagasinés les 


du » 


octobre 1952 est modifié 


« Par contre, deux dépôts souterrains seront classés comme un 
dépôt unique lorsque cette distance est inférieure À 6 mètires eu 
lorsque Ves bouches de remplissage ou les extrémilés des tubes 
î event sont à une distances inférieure à # mêtres. Aucune distance 
minimum n'est imposée pour les bornes distributrices », 

AT 2 — 12 directeur du commerce fmtérieur est chargé de 
1execulion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
ii République trançaise. 
Fait À Paris, le 20 octobre 1953, 
Le ministre de l'industrie et Au commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
L ’ GUSTAVE RAMBAUD, 
€ secrélatre d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 


— +0 + 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





9529 











PRES. ee mes 6 
Nomination d'un membre de la commission technique 
des insiruments de mesure. 
Par arrèt ] ) octobre 1953, M, And'é David te le 4 
{ I > : ] : \ él … € JO !1 ‘ de a 
t 
S t . 4 ‘ ‘ A res 
111S 1} 
a +0 + - 
Service des instruments de mesure. 
P _ t ‘ 4 
i i linira 
‘ ! 
{3 
' 1 1 d 
| à la Ï i i 
rer LL 22 CRT: OR 
. Li 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
- 
ET DU LOCEMENT 
Autorisation de cumul de fonctions, 
it ! ° 
] l ‘ [bee | 
[pa t l 1 
\ À 1 » 
aux St 3 
Cut t ‘ pi 
Vu le l 1 # t 19 f Ï 
t t ! L 4 ) 
l é 
\ d t 4 H} } ‘ dif ‘it TE de 
reii s, dt f 
Vu l'arrèté du 33 j 19 i L ju (] 
terdép nental de la Ha lu n la 
Il L de 11 à ‘ 1 5; X 
] T5, 
Arrétent 
Art. 1 Ir ) 1 
de l'arrèté interministér i e Ju 2 juiliet 19 
M8. Huron (Re , ingénieur pr al, 2 4 , Le éc1 < 
Labcrnede 1 }, revi ] 4 ipal, 2e helon ; 
Blondel (Edouurd), vérificateur techniq ire cla p « . 
lon : 
Soustrac (Gérard i eur haique, {° 1 x éche ù 
l t FE 4 | 
fl r°} LL ] \ M 1e 4 tu e de 
la reconstruction et du Joseanent, nt autorisés à ] ir, dans 
la limite prévue pur la lésis'alion en matière 4 vuuis, le reliquat 
de la somme jui leur est due, € réHut ration d travaux d'atmmc- 
nagement des cam rai ires de, Récébedou, HBour et la 
Cépit qu'ils ant electués | le mpte de l'off les habitations 
À lover modéré d Toulo I payetnen fait iUX 1 3, en 
af} ition du pre it à he po exveder ju al, 14 
SUN lé 1. LU 
Art, 2, — Le pr J arr ra é au Jor l off l de 
la R pun:aique [r ça 
Fait à Paris, le 13 octob 1 
Le in { { La r rs tin f f I V nf, 
) lo + tre ot s Afléa 
Pour minists par déléga 


le l'administrali 
JEAN HAUS WINKTH, 
Le ministre de l'intéricur 
Pour le m 
Le sous-directeur de l'afministratio lépartementale 
nünale, 
BOULFFARD 


nistre et par délégation 
et com 


Le secrétatre d'Etat au budyet 
d'Etat et par délégation® 
Pat empèchement du directeur du 1 

Le sous-directeur 


MART'AL-SIMON, 
— © &— 


Pour le secrétaire 





Régisseurs d'avances. 


Par arrété dun ministre de la reconstruction et du logement en 


date du 19 octobre 1953, U est mis fin, à compter du + octobre 
1953, aux f tions de M. Paradis (Pierre), régisseur d'avances 
auprès de la détégalion départementale de l'Aisne, pour le paye- 
ment des menues 





épenses. 
—— 4 © @——————— 
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Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 19 octobre 1953, il est mis fin, à compter du 1e octobre 
4953, aux fonctions de M. Paradis (Pierre), régisseur d’arances 
auprès de la délégation départementale de l’Aisne pour le payement 
de certaines dépenses relatives aux travaux urgents exécutés d'office 
el aux constructions et aménagements proviso.res. 


—— — eee — 


arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
du 19 octobre 1953, il est mis fin, à compter du + octobre 
4953, aux fonctions de M. Paradis Pierre), régisseur d’avances 
auprès de la délégation départemeniale de l'Aisne pour le pr 
des dépenses consécutives aux travaux de déblaiement el d'arase- 
ment des immeubles déiruits ou endommagés par suite de faits de 


guerre, 
—— - +0  - — 


Par arrété du ministre de la reconstruction ct du logement en 
date du 19 octobre 1953, il est mis fin, à compter du 1 octobre 1953, 
aux fonctions de M. Deschamps (Marcel), régisseur d'avances auprès 
de la délégation départementale du Loiret pour le payement de cer- 
taines dépenses relatives aux travaux urgens exccu'és d'office et 
aux constructions et aménagements provisoires. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mise en position de mission d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 14 octobre 1953, M. Le Layec (Hippolyte-Paul-Juiien- 
Marie) gouvermeur de 2e classe de la France d’'outre-ner, sccrétaire 
général de l'Afrique occidentale trançaise, est placé dans la position 
de mission en Fran:e, du 1 août 1953 au 20 septembre 19,53, afin 
d'étudier diverses questions d'ordre administratif relatives à celte 
fédération. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 53-1037 du 23 octobre 1953 modifiant les dispositions 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (décrets) en ce qui concerne les soins gratuits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre des finances et des affaires éco- 
homiques, du ministre de la santé publique et de la population 
et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (lois), annexé au décret n° 51-469 du 24 avril 1951, 
notamment les articles L. 115 à L. 123; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (décrets), annexé aux décrets n° 51-471 du 24 avril 

03-772 du 13 août 1953, notamment les articles D. 53 


Décrète : 


Art, 197, — Les articles D. 53 à D. 120 du code des pensions 
tüilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre (décrets), 
annexé aux décrets n° 51-471 du 24 avril 1951 et n° 53-772 du 
13 août 1953 sont abrogés et remplacés par le texte suivant: 


TITRE VII 
SOINS, TRAITEMENTS ET REEDUCATION 
CHAPITRE 1° 
Soins gratuits. 
TION Ï. — ADMISSION AUX SOINS GRATUITS 
ssement des listes spéciales des bénéficiaires. 


Tout bénéficiaire du présent code qui entend 

soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques 

hnslilués par Farticle L. 115 pour les accidents et complications 
résultant de Ja blessure ou de la maladie qui a motivé la pen- 
sion adresse yne demande accompagnée des pièces prévues à 
l'article D. 56 et à l'article D, 57 à la délégation interdépartemen- 
la u d rtementale dont relève son domicile en Vue de se 


sur les Listes spéciales prévues par l'article L. 115. 


[ 





« Un numéro d'ordre départemental es* attribué 
vice à chacun des inscrits; ce numéro est reproduit 
verture et sur les feuillets de chaque carnet. 

« Sont dispensés de cette demande et inscrits d'ofi 
sionnés : 

« 1° Bénéficiaires dg l’article L. 18; 

« 2° Bénéficiaires de l'allocation aux grands ini 
L, 51 à 34); 

« 3° Bénéficiaires de l'allocation aux grands m 
L. 36 et 35); 

« 4° Bénéficiaires de l'indemnité de soins (art. L. 

« Arf. 54. — L'application des dispositions du 

itre n'exclut pas le bénéfice des dispositions pré 
Lis et décrets régissant l'assistance médicale. 


« Art. 55, — La liste spéci.le prévue à l'artire 1 
dressée, mise à jour et contrôlée par le délégué in 
mental ou départemental ou son représentant, elle « 
en deux parties : liste permanente et liste provisoire 


« Art. 56. — La liste permanente comprend les noms 
laires de pensions définitives. 

« La demande d'inscription doit être accompagnée de 
calaire du brevet d'inscription ou de la copie conforn 
notification de l'arrêté concédant la pension d'invalidit 

« Ces p.ices restent annextes à la liste. 

« Art. 57. — La liste provisoir: comprend: 

« 1° D'une part, les bénéficiaires qui sont en jnstar 
concession de pension et sont pourvus d'un titre d'allo 
provisoire d'attente ; 

« 2° D'autre part, les titulaires d'une pens'on temp 

« Les intéressés indiquent dans leur demande la dat 
leu de la commission de réforme qui a examiné leur ca 

« Pour tous les autres cas, la demande sera accompagn 
pièces énumérées à l'article D. 56. 

« Le certificat modèle n° 10 et les pièces susvisées 
annexés à la liste. 

« L'inscription sur la liste provisoire est valable jusqu 
notification de la décision ministérielle transformant la 
sion temporaire en pension détinitive ou la supprimant. 

« Elle est valable en ce qui concerne les bénéficiaires 
laires d'une allocation provisoire d'attente ou d’une con 
primitive de pension non encore confirmée par le ministr 
qu'à réception, soit du titre de pension concédée, soit 
décision de confirmation, soit d’une décision de rejet. 

« L'inscription suit le sort de la pension; lorsqu'un h: 
c'aire déjà inscrit sur la liste permanente reçoit, en raison 
infirmité nouvelle, un titre d'allocation provisoire d'attente 
de pension temporaire pour l’ensemble de ses infirmités, il € 
inscrit sur la liste provisoire pour l’ensemble desdites 
mitlés et il est rayé de la liste permanente, 


« Art. 58, — Le délégué interdépartemental ou départem: 


ou son représentant avise le maire de l’inseription sur les listes 


départementales et lui adresse, sous pli cacheté, le car 
souche prévu à l'article 65 qui sera remis à l'intéressé pa 
soins, 

« En cas de refus d'inscription, l'intéressé peut se pours 
devant la commission départementale de surveillance et 
contrôle des soins gratuits. 

« Art. 59, — Le délégué interdépartemental ou départemi 


ou leur représentant contrôle l'inscription et les mutations 
la liste spéciaie. 


« Art, 60, — Si le délégué interdépartemental ou départemel 
ri 


tal ou leur représentant est avisé qu'un bénéficiaire ins 


sur la liste provisofre a manqué sans excuse légitime à deux 
convocations devant la commission de réforme, il supprinie so! 


nom de la liste provisoire. 


« Art. 61. — Lors de la réception de la décision ministéri 
attribuant une pension en confirmant une décision de conte 


lle 


sion primitive le délégué raye l'intéressé de la liste provisoire 


et l'inscrit sur Ja liste permanente. 

« Lorsque la décision ministérielle comporte le gejet du 
à pension, le délégué procède à la radiation de l’intéress 
liste provisoire et au retrait du carnet de soins. 


« Art. 62. — Si une nouvelle commission de réforme m 
après demande d'enquête avant décision ministérielle, la pro] 
sition antérieure par une nouvelle proposition, le cent 
réforme doit immédiatement aviser le délégué interdéparte 
tal ou départemental dont relève le département de l'intérc 
soit de la radiation, soit de l'inscription de l'intéressé su: 
Liste provisoire, 


à 


IL 
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« Art. 63. — En ças de changement de domicile, l'intéressé 
en avise le délégué interdépartemental ou départemental de 
son domicile prumitif qui modifie sa liste en conséquence. 





« Si le nouveau domicile se trouve dans un département 
appartenant à une autre délégation, le délégué interdéparte- 
mental âu domicile primitif procède à la radiation de l'inté- 
yessé sur la liste prévue à l'article L. 115 et transmet le 


fossier au délégué du nouveau domicile qui procède à son 
juscription sur sa liste. 


S8&CTION II. — SOINS AU DOMICILE 
$ 1%. — Règles de fonctionnement. 


_ « Art. 64. — Les pensionnés bénéficiaires de l'article L. 115 
hon hospitalisés ont le libre choix du médecin, du chirurgien, 
‘du pharmacien, du chirurgien dentiste parini ceux q sont 
agréés. Li ) 
, « Sont, sauf décision contraire du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre d'accord avec le ministre 
de la santé publique et de la population, réputés agréés : 
À « 4° Les docteurs en médecine et les chirurgiens dentistes 
inserits au tableau de l'ordre; 

« ?* Les pharmaciens inscrits à l'ordre des pharmaciens, 
à l'exception de ceux qui, à la date de publication du décret 
du 10 septembre 1942, se trouvaient exclus du droit de donner 
es soins ou de délivrer des médicaments en exécution des 
dispositions de l’article 102 de la loi de finances du 19 décem- 
bre 1926, complété par le décret du 17 juin 1%38 et du décret 
du 9 juin 1934. 
| « Le médecin traitant peut confier aux auxiliaires médicaux 
habilités par l'ordonnance n° 43-2184 du 24 septembre 1945, 
imodifiée par Ja loi n° 56-9264 du 9 août 1950 et l'arrêté du 
31 décembre 1947, l'exécution de certains actes figurant à Ja 
nomenclature des soins inilrmiers en vigueur en matière de 
sécurité sociale. 


ri 
Lei 


e 


« Art. 65. — Tout bénéficiaire de l'article L. 115 recoit un 
æarnet à souche établi à son nom, ll est habilité À en faire 


usage et ne doit s’en dessaisir en aucun cas ni sous aucun 


prétexte, sauf en cas d'hospitalisation. 

« Il ne peut être délivré à chaque bénéficiaire qu'un seul 
carnet, renouvelable après épuisement. 

« Les carnets sont utilisäbles sur toute l'étendue de l'Union 
francaise. 

« Art. 66. — Le carnet comprend: 

« a) La couverture et les feuillets où s« vortés tous ren- 


4 
nt I 
ue ! 


seignements administratifs et le diagnostic infirmité ayant 


donné lieu à pension ; 
t « b) Des souches qui restent entre les mains du titulaire du 
carnet et sur lesquelles doivent obligatoirement être inscrites 


les prescriptions médicales ; 

« c) Des feuilles d'ordonnance portant également le diagnostic 
de l'infirmité sur lesquelles sont inscrits par ! Jecin les 
produits à délivrer et, s'il y a lieu, les indications légales 
concernant les toxiques ; 

« d) Des bulletins de visite portant également 
l'infirmité sur lesquels le médecin note: 


e mé 


diagnostic de 


« {° Les raisons d'ordre médical qui justifient son inter- 
vention : 
\ « 2° La nature des actes médicaux accomplis; 

« 3° Les frais de déplacement s'il y a lieu. 


t « En cas de consultation entre médecins, chacun d'eux déta- 
che une de ces fiches sur laquelle il porte la mention : « Consul- 
tation avec le docteur X... ». 

« Lorsque le médecin décide de recourir à l'aide d'un auxi- 
liaire médical habilité, il mentionne ses prescriptions sur un 
bulletin détaché du carnet de soins. Le pensionné remet ce 
bulletin à l’infirmier qui a ainsi connaissance des actes limi- 
ttivement définis dont l'exécution lui est confiée. 

« Les bulletins de visite doivent être détachés du carnet par 
le médecin, les feuilles d'ordonnance par le pharmacien. lis 
constituent les pièces justificatives présentées à l'appui des 
mémoires d'honoraires qui doivent être envoyés au service 
interdépartemental ou départemental des soins gratuits en fin 
de trimestre. 

« Les feuilles et bulletins séparés du carnet ne doivent pas 
être acceptés par les praticiens ni présentés par eux en paye- 
ment. 

b « Art. 67. — Les médecins inscrivent eux-mêmes de façon 
Jisible leur nom, leur adresse, la date de délivrance et, le cas 
échéant, la mention de leur spécialité sur les souches, feuilles 
d'ordonnance et bulletins de visite. Le pharmacien procède de 
même sur la feuille d'ordonnance. 

k « L'auxiliaire médical indique sur le bulletin son nom et son 
adresse, spécifie les actes effectués par ses suins, leur nombre, 
da date de chaçun et appose sa signature 
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« Art. GS, — Lorsqu'il est procédé à une x uicile 
du malade, le bulletin doit faire connaître l tifs qui ont 
empèché l'intéressé de se rendre cl À 

tri. 69 Ï ] rs du t vent trai- 
tant € C soit re 
néd nt xA met 
l'ai FL l b rt { es ic{ ix el 
serit ju 11 e dartes à ner I par 
un infir fl *, it doit, préalable t, en don 
ner sS Au S lépart 1l des soins gratuits 

Aucune 0} t mut:lant 1 de grar hirurgie ne peut 
être faite, sauf le cas d’urgé qu'a lont IX jours 
à l'avance, au service départemental 

« En cas d'urgence, les avis prévus an présent article doivent 
être adressés au plus tard les quarante-huit 1 qui 
suivent l'acte médical » 

« Art. 70, — Les chirurgiens dentistes if it x 
mêmes prescriptions que les médecins; ils peuvent être habiles 
en vertu du present titre 

« 4° A donner des soins dentaires, À confectionner et À poser 
lès appareils de prothèse mobiles rants, ne comportant pas 
l'utihsation de métaux précieux 
« 2° A formuler les prescriptions gharmaceutiques qu'ils sont 
autorisés à ordonner dans ce domain 
« La confection d'appareiis de prothèse doit faire l'objet d'une 
acceptation de prise “en charge par le service interdépartemen- 
tal ou départemental des soin oyaluits 
« Les tarifs applicables sont les n \ | sd ] cs- 
ponsabilité des caisses de trité socia 
« Art. 71. — Les prescriptions pharmaceutiques doivent être 
effectuées en principe dans les quarante-huit heures qui suivent 
la délivrance de l'ordonnance » 
SECTION HIT. HOSPITALIE) 

« Art. 72 En cas d lent ou nplicati l'infirmit4 
pensionn nécessitant de ins hospita les bénét 3 
du présent chapitre peuvent être admis soit dan l tal vul 
approprié le plus voisin de leur micile, soit dans l'étal 
lent privé choisi par eux sur la liste des élab ents |] 3 

« Arf. 73. — Ces di<posit:ons 1 ‘oncernent pas ] 
qui relèvent de l'art L 124 s 
nes €eHVOoYy l { en Î paux et jui t 
de la loi du ! Ilet 48 Î 6 ip; 

ent 14 ix ho 1 
privés pour -\ L 4 able 

« Arf. 74 Le tr } ot 
de la gi ipi | 
de la population, établit ant la 1 
i11X | j'a 
vus par le present le, mn 
accord de l'inspecteur dis ire de ja é et 
dance, 

« Arf. 79 Les sanato] r I] 18 1 | 
vent être dirigi t les toriumns | 
privés imnile s sanà pub et ] 
privés désignés par le délégué inlterdépart ent | CEUX 
qui ont été agréés comme itoriums par 1 istre de la 
santé publique et de la population 

« Art. 76. — Si l'hospitalisation est jugée nécessaire, le méde 
cin traitant doit le certifier par une lettre d'avis écile sur 
papier à en-tête, reproduisant les indications du bulletin ) 
visite et adressée six jours à l'avance à la tion départerme 
tale des soins gratuits, sauf les cas d'urgence prévus à l'arti- 

le D, 87. 

« Le bulletin de visite et la lettre d'avi doi nt dl fier la 
pature de l'affection qui nécessite l'hospit uisation et dési r 
l'établissement public ou grivé choisi par le n | 

« Art. 77. — Si un malade demande à être traité soit dans un 
établissement privé, soit dans un hôpital publ utre que celui 
de sa région, la lettre d'avis dit être adressée au servi nte 
départemental des soins gratuits et accompagnée d'une di 
tion par laquelle l'établissement en cause accepte de r nr 
le malade. 

« Le délégué interdépartemental où départemental ou Jeur 
représentant se prononce après avoir pris l'avis du médecin 
contrôleur interdépartemental. 

« Les bénéficiaires du présent chapitre sont sour lurant 

À h6 j'1 


leur séjour au règlement de l'établissement où ils sont 
lalisés. 
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Sont 

« Art, 78. — En cas d'urgence, il est procédé à l'hospitalisa- 
tion. Le médecin traitant justitie l'hospitalisation d'urgence, en 
adressant sans délai à la section départementale des soins gra- 
tuits une lettre rédigée sur papier à en-tète mentionnant les 
nom et adresse du pensionné, les indications du bulletin de 
visite, 

« L'établissement public ou privé qui recoit le malade avise 
immédiatement le service inlerdépartemental et si le bénéf- 
cidire est inserit dans un aut:e département, le service inter- 
départemental du Feu d'inseription. 

« Ces dispositions ne sont pas applicables au placement en 
sanatorium. 

En fin de trimestre, le médecin signale sur son mémoire 
d'honoraires la date d'envoi des lettres d'avis expédiées dans 

: iditions jxévues au présent amicle et à l'article &5. 

rt. 79, — Si le déj interdépartemental ou départe- 
dispos:lions du titre VII, chapitre Fe, 
première partie) ne sont pas 


lai este que es 
vre I du présent code 

bies en informe le maire du domicile du malade 
le malade est en situation de 


hercher s 
l' ou si les frais de l'hospi- 


res lois d'assistance, 


resler à sa charge 


tous les cas, ja décision intervenue est notifiée tant 
lade qu'à l'administration hospitalière ou à l'établisse- 


Tout pensionné admis à quelque titre que ce 

établissement publie ou privé, agréé ou non, 

it, pendant la durée de son hospitalisation, 
et de soins. 

le L, 117, le 

suonnaire ou 


ion à lieu au tre de l'arti 
déposé entre les mains du ge 


strateur, 


{ 
t 
t 


Dans les hôpitaux publics ou les sanatoriums 

vu assimilés, je prix de journée applicable aux bént- 

es de l'arlicle L. 117 est le prix applicable aux malades 
Iles au In pile du département ou des communes. 

« Dans les hôpitaux militaires et les salles militaires des 
hôpitaux mixtes le tarif applicable est le tarif spécial aux 
militaires de mème grade tra.tés au compte du ministère de 
la défense nationale. 

82 Dans les établissements privés agréés, les frais 
comprennent exclusivement : 

journée des salles civiles de l'hôpital publie 
sanaforium publie ou assimilé) le plus 

issement où le malade est traité ; 
des interventions à tarif spécial figurant au 
sécurit 
l'établ'ssement privé a un contrat avec le 
nmune où avec un organisme de la sécurité 


nt. la 
: prix de journée déterminé par ce contrat est seul 


so iale, 


un cas, il ne peut être réclamé aux intéressés de 
d'honoraires ou de frais de séjour à quelque titre 


Les hôpitaux publics sont habilités à délivrer 
ns et des soins à titre externe aux bénéficiaires 
ipitre : les tarifs à appliquer sont alors ceux pré- 

| t n° S91 du 17 avril 1943. 
Les dépenses d'hospitalisation sont mandattes 


de 1établisscment où le bénéficiaire a été 


15 OU «ecre 


latement est effectué sur présentation de mémoires 
it resscrbr le nombre de journées d’hospitali- 
ce tarif ainsi que les actes médicaux accomplis s’il 
pour les hôpitaux publics, les consultations et soins 
externe, 
res des hôpitaux, sanatoriums et établissements 
tablis en deux expéditions et doivent parvenir 
interdépartementale ou départementale dans 
qui suivent la fin du trimestre, 


’» 


Les frais de voyage nécessités par l’hospitali- 
établissement public ou privé et, en cas de 
1blissement, les frais de Éansfert de corps au 

mt à la charge de l'Etat, 
ie prise en charge sont fixées par les arti- 


re des articles L. 115 et 
déplacement, les soins 


+ 
1 1 .nltéressé ressorus- 


payes comme 
ll se trouve, 
nn départementale, dès réception de Ja 
| le D. &5, informe le service des 
inscrit, Celui-ci répond en fa:- 
iux soins au litre des arti- 
1h él Cause. 





Règlement des frais occasionnés par les soins 


« Art. 87. — Les payements concernant les soins 
datés exelusivement aux médecins, pharmaciens et 
dentistes, auxiliaires médicaux, sur présentation de 
trimestriels. 

« Seul] le praticien régulièrement choisi par le 
habilité à établir et à signer les pièces comptab! 
de visite, feuilles d'ordonnances e!: mémoires). 

« Les mémoires sont établis sous forme de bord 
pitulatifs en deux exemplaires auxquels sont anne: 
cas, soit les bulletins de consultation ou de vis: 
feu:lles d'ordonnances classés par malade. 

« Les infirmiers ou infirmières annexent aux bord 
bulletins qui leur ont €té remis par les médecins 1 
qu'ils ont complétés selon les indications de l'art 

« Ils doivent parvenir au service interdépartement:l 
gratuits dans un délai maximum de quinze jours suiva 
piration du trimestre; passé ce délai, le retard peut 
une relenue calculée, après tous redressements née 
raison de 5 p. 100 par mois de retard sur le mont 
somme arrêtée, sans pouvoir toutefois excéder 25 p. 
Jadile somme. 


« Art, 88, — Les mandats émis pour le règlement 
occasionnés par les soins donnés gratuitement aux bénéi 
des articles L. 115 à L. 117 doivent, suivant le cas, être ay} 
des justifications indiquées aux articles D. 74 à D. S0 et 
à À. 19. 


« Art. 89. — Le mandatement des frais médicaux et «] 
gicaux ainsi que des honoraires dus aux chirurgiens dent: 
doit être justifié par un état des sommes dues aux médeci 
et chirurgiens pour honoraires et indemnités kilomét:iq 
établi conformément au modèle n° 1 annexé au chapire 
titre VI, Livre I (quatrième partie). 


« Art, 90. — Le mandatement des frais pharmaceutiques 
tre justifié par un mémoire des fournitures pharmaceut 
établi conformément au modèle n° 2 annexé au chap 
Utre VII, livre I (quatrième partie). 


« Art, M, — Le mandatement des frais dus pour hospital 
tion ainsi que pour soins externes dans un établissement pu 
doit étre justifié par: 

« 14° Un mémoire dressé par l’économe ou gestionnairs 
l'établissement et visé par le directeur, portant les mer! 
indiquées à l'article A. 13; 

« 2° Les avis d'hospitalisation notifiés à la commissi 
tementale. 


« Art. 92. — Le mandatement des frais d’hospitalisation dans 
un établissement privé doit être justifié par: 

« 1° Une copie certifiée de la décision par laquelle l'étill 
sement a été agréé (ou certificat de référence) ; 

« 2° Un mémoire établi par le directeur de l'établissem: 
comportant les renseignements énumérés à l'article A. 13 
visé par le service départemental des soins gratuits qui ‘ 
tifie la date à laquelle à été approuvée la demande d'hosp 
lisation et la chris du décompte des frais de séjour avec 
le prix des salles civiles de l'hôpital public de même nat 
le plus proche ; 

« 3° Les avis d’hospitalisation notifiés à la commission dépar 
tementale. Ces avis sont transmis au service interdépartermen 
tal des soins gratuits. 


« Art, 93. — Le mandatement des frais de déplacement avan- 
cés par les pensionnés doit être justifié: 

« 1° Par une demande de remboursement conforme au 
modéle n° 3 annexé au chapitre Ie, titre VII, Hivre Ier (quatrième 
partie) adressée au délégué interdépartemental ou à son repré- 
sentant: 

« 2° Selon les modes de transport utilisés: 

« Par un récépissé du titre de transport par voie ferrée, 
maritime ou aérienne délivré par la gare d'arrivée; 

« Par un ticket ou récépissé de voiture publique ; 

« Par une facture acquittéte du loueur de voiture; 

« 3° Les dispositions de l'article D. 193 seront applicables 
toutes les fois que les circonstances locales l’exigeront, 


« Art. 9%. — Le mandatement des avances faites aux pension- 
nés de leurs frais de déplacement exposés au titre des arti- 
cles A. 16 à A. 20 est justifié par les pièces indiquées à l'ar- 
ticke A. 14. 


« Art, 95, — Le mandatement des frais de transport des corgs 
des pensiorinés décédés dans un établissement hospitalier doit 
être justifié par la production des pièces indiquées à l'ar- 
! L - 

Lee A. 19. 
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ce Pere” 
Secrion IV. — SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DES SOINS, 


g 17. — Seclion départementale des soins gratuits. 


ce eratuit 


« Art. 96. — La section départementale des soins gratuits 
constitue un des services relevant de l'autorité du délégu: 


interdépartemental chargé de la délégation dont fait partie le 
département considéré dans Ja métropole. | 

« Cette section assure aux pensionnés la gratuité des soins 
dans le ressort du département en liaison constante avec la cut 
mission de surveillance et de contrôle. Elle reçoit les différents 
avis prévus aux articles 69, 87, 88 et 93, et assure la délivrance 
des autorisations necessaires. 

« Elle soumet au médecin secrétaire de Ja c: 
tmentale les questions d'ordre technique. 

« Elle veille à l'exécution du jugement de la 
départementaie. 


mission dé j'ar- 


commission 


2, — Commission départ mentale de cont ôle 

el de surveillance. 
1 : 2 1 1 
aes Soins nui- 


contrôle 


« Art. 917. — La surveillance et le 
eaux et parmaceuliques sont assurés dans chaque département 


ar une commission composée de quatre membres désignés 


pour deux ans. 

« Cette commission comprend : 

« Avec voix délibérative, huit membres. 

« Quatre représentants de l'Etat; 

« Deux représentants du corps médica 

« Deux représentants des pensionnés Lénéfi 
cles L. 115 et L. 117. 

« Elle s'adjoint: 

« Avec voix consultative, deux membres. 

« Un représentant des pharmac ens ; 

« Un représentant des médecins stomatologistes ou, 
des chirurgiens dentistes, 

« Le représentant des pharmaciens prend voix délibérative 
dans les affaires concernant un pharmacien; en ce cas H rem- 
place celui des deux médecins qui ne remplit pas les fonctions 
de secrétaire de la commission. 

« JL en est de même: 

« Pour le représentant des médecins stomatologistes ou des 
chirurgiens dentistes dans les affaires relevant de cette spé- 
cialité. 

« Art. 98. Les membres de la commission à l'exception 
du préfet ou, en son absence, de son délégué, sont désignés 
comme suit: 

« Deux représentants du 
et victimes de Ja guerre; 

« Trois représentants du corps médical dont un médecin 
slomatologiste ou, à défaut, un chirurgien dentiste sur pro- 
position du syndicat départemental des médecins ou, le cas 
échéant, du syndicat départemental des chirurgiens dentistes ; 

« Un représentant des pharmaciens, sur proposition du syn- 
dicat départemental des pharmaciens. 

« Sur proposition de l'office départemental an 
combattants et victimes de la guerre deux représentants des 
peusionnés, bénéficiaires de l’article L. 115. 

« Ne peuvent être désignés comme représentants des béné- 
ciaires les médecins et pharmaciens qui donnent des soins ou 
délivrent des produits au titre du présent chapitre. 

« l'est désigné un nombre égal de suppléants. 

« Art. 99. — La commission est présidée pe le préfet ou 
son délégué. Elle se réunit sur convocation de son président 
au Moins une fois par mois. En cas de partage des voix, la voix 
du président est prépondérante. Elle désigne un secrétaire 
choisi parmi les représentants du corps médical, Celui-ci ins- 
truit les affaires soumises à la commission et expédie les 
affaires courantes. 11 est le conseiller technique de la section 
départementale en ce qui concerne les diverses questions 
médicales relatives au fonctionnement du service départemental 
ges Soins gratuits. 11 élabore le rapport annuel. 

« Art. 100. — Dans les départements où le nombre de béné- 
ficiaires de l'article L. 113 est particulièrement élevé, il peut 
être créé plusieurs commissions départementales de contrôle et 
de surveillance sur propesition du délégué interdépartemental 

Soumis à l'approbation du ministre des anciens combattants et 
Victimes de la guerre. 
à +” Art. 101. — ]l est alloué aux membres des commissions 
| l'exclusion des membres fonctionnaires, une indemnité par 
ieure de présence effective aux séances de la commission. 


le 


jaires des arti- 


À défaut, 


ministre des anciens combattants 


des iens 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ar 8 s 
« Les membres de la commission qui résident hors du chef- 
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« Elle gnalent au préfet 1 ements susceptil d'ètre 
def t UN }11 d {1 Ï Nat 

Les di ions d Lim ns d rtementales doivent être 
" t e& 

£ Ç térdé: !, ntal oi qralui 

trt. 106. — ] ervice ordi temental de gratuits 
constilue un des services relevant de l'autorité du délégué 
interdepartermme tal harg { à délégation 

« LC SCT l iX pension € tuité des en 
haison constante ax le in ons interdépartementales et 
départementales de surveillance et de eontrôle du ressort de la 
délégation: il a notamment dans ses attributions 

« L'établissement et la tenue à jour des listes d rtemen- 
tales, conformément aux di I sitions des articles 07, "4 
at 

« La tenue des fivhiers et dé ers individuels des partics pre- 
nahtes et des bénéficiaires; 

« La réception de l'avis prévu à l’article 86 et la délivrance 
de l'autorisation nécessaire ; 

La délis e et le rer ivellement dre ets à soucht ; 
de bons méd iX et pharmaceutiques; 

« Ta 1 1 n et la fication d mél r'é d I { ns, 
hôpitaux et étab ments privés ; 

Il soumet ai éde } [1 ét e de Ja comm nter- 
départementale les questions d'ordre techn que et d pour 
lens rmble le la léleg l'on là stat Î né { aire à l'él bo- 
ralion du rapport annuel; 

« 1 voile à l’exéeution des jugements de Ja mmissions 
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Con 1 Su] eure de illance et de « rôle des soins 
gratui is qu'il EH 47! { 
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u Ces dispositions sont également applicables à la Corse, à 
l'Algérie, à la Guadeloupe, à la Martinique, à la Guyane fran- 
çaise, à la Réunion, au Maroc et à la Tunisie. 

« Dans ce cas, le service relève de l'autorité : 

« Du directeur départemental en Corse.et, pour l'Algérie, du 
directeur départemental d'Alger; 

Du préfet, dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane française et de la Réunion; 

« Des directeurs des pensions de Casablanca et de Tunis, au 

Maroc et en Tunisie. 


« Art. 107. — Dans chaque délégation interdépartementale, 
ainsi que dans les départements de la Corse, de l'Algérie, de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane francaise, de 
la Réunion, au Maroc et en Tunisie, les contrôles prévus par 
l'article 103 sont assurés par un médecin contrôleur. 

« Ce médecin est le conseiller technique du délégué inter- 
départemermtal. 


$ 4. — Commission interdépartementale de contrôle 
et de survcillance. 


« Art. 108. — La surveillance et le contrôle des soins médi- 
caux et pharmaceutiques sont assurés dans chaque délégation, 
ainsi qu'à Alger pour les départements de l'Algérie, par une 
commission composée de six membres désignés pour deux 
ans. 


« Cette commission comprend : 
« Avec voix délibéralive, huit membres : 
« Quatre représentants de l'Etat; 
« Deux représentants du corps médical ; 
« Deux représentants des pensionnés 
articles L. 115 et L. 117. 
« Elle s'adjoint, avec voix consultative: 
« Un représentant des pharmaciens ; 
u Un représentant des médecins stomatologistes ou, à 
défaut, des chirurgiens dentistes. 
« Le représentant des pharmaciens prend voix délibérative 
dans les affaires concernant un pharmacien. 
« En ce cas, il remplace celui des deux médecins qui ne 
remplit pas les {onctions de secrétaire de la commission. 
« 11 en est de même: 
« Pour le représentant des médecins stomatolngistes ou des 
chirurgiens dentistes dans les affaires relevant de cette spécia- 
lité, 


« Art. 109 La commission est présidée par l'inspecteur 
général de l'administration en mission ou par le préfet, son 
délégué. Elle se réunit, sur convocation de son président, au 
moins une fois par mois. En cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante. Elle désigne un secrétaire, choisi 
ge les représentants du corps médical. Celui-ci instruit 
es affaires soumises à la commission et expédie les affaires 
courantes. Il est le conseiller technique du délégué inter- 
départemental en ce qui concerne les diverses questions médi- 
cales relatives au fonctionnement du service interdépartemen- 
tal des soins gratuits. 

« Le rapport annuel est établi par les soins du médecin 
contrôleur interdépartemental, 


bénéficiaires des 


« Art. 110. — I est alloué aux membres des commissions, à 
l'exclusion des membres fonctionnaires, une indemnité par 
heure de présence effective aux séances de la commission. 

«a Les membres de la commission qui résident hors du chef- 
lieu du département ont droit au remboursement de leurs frais 
de déplacement par chemin de fer en seconde classe ou en 
voiture publique. 


« Art. 111. — Les membres de la commission, à l'exception 
de l'inspecteur général de l'administration en mission ou, en 
son absence, son délégué, le préfet, sont désignés comme 
suil : 

« Deux représentants du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

« Le trésorier-payeur général ou son représentant ; 

« Trois représentants du corps médical, dont un médecin 
stomatologiste ou, à défaut, un chirurgien dentiste, sur propo- 

ton du syndicat départemental des médecins ou, Île cas 
échéant, syndicat départemental des chirurgiens dentistes; 

Un représentant des pharmaciens, sur proposition du syndi- 

cat départemental des pharmaciens ; 
proposition ho conseil d'administration de l'office 
iciens combattants et victimes de la 


L 

ntal des a 
re de la délégation interdépartementale, deux 

des pensionnés, bénéficiaires de l'article L. 115. 





« Ne peuvent être désignés comme représentant, 
ficiaires les médecins et pharmaciens qui donnent 
délivrent des produits au tite du présent chapitre. 

« Il est désigné un nombre égal de suppléants. 

« Ces membres seront obligatoirement différents de 
commissions départementales. Ils devront être ch: 
fois que cela sera possible, pour les médecins et |, 
ciens, parmi le corps enseignant des facultés et 
médecine et de pharmacie du siège de la commission. 


« Art. 112. — La commission interdépartementale à 
sion de surveillance et de contrôle pour tout ce qui 
l'application des articles L. 115 à L. 118 dans le terr 
ressort de sa délégation. 

« Elle examine et juge sur pièce les appels contre ll 
sions des commissions départementales de son ressort 
ressant les affaires dont l'intérêt financier devra être 
30.000 F. 

« Elle donne son avis au délégué interdépartemer 
toutes les questions qu'il lui soumet et lui adûres 
suggestions ntiles. - 

« Elle établit chaque année un rapport d’ensembl: 
fonetionnement du service interdépartemental des soir 
tuits et les améliorations qui peuvent y être apportées 
l'adresse au ministre des anciens combattants et vil: 
la guerre qui le communique à la commission supéric 
contrôle. 

« Elle signale au préfet les agissements susceplibles 
déférés aux juridictions pénales. 

« Les décisions des commissions 


interdépartem: 
doivent être motivées. 


&8 5. — Commission supérieure de surveillance et de 


« Art. 113. — La commission supérieure de surveill 
de contrôle siège au ministère des anciens combattants et 
times de la guerre. 
« Elle comprend: 
« Avec voix délibérative, huit membres: 
« Quatre représentants de l'Etat; 
« Deux représentants du corps médical; 
« Deux représentants des pensionnés 
l'article L. 117; 

« Elle s’adjoint: 

« Avec voix consullative, deux membres: 
« Un représentant des pharmaciens; 
« Un représentant des médecins stomatologistes 

« Le représentant des pharmaciens a voix délibérat 
les affaires concernant un pharmacien, en remplacer 
celui des deux médecins qui ne remplit pas les fon 
secrétaire de la commission. 

« Il en est de même: 

« Pour le représentant des méderins stomatologi! 
les affaires relevant de cette spécialité, 

« Arf. 114. — Les membres de la commission s 
sont désignés comme suit par arrêté du ministre des : 
combattants et victimes de la guerre: 

«a Trois représentants du ministre des anciens comil 
et victimes de la guerre, dont l’un assume la présid: 

« Un représentant du ministre des finanees ; 

« Trois représentants du corps médical dont un 
stomatologiste sur proposition de la confédération nu! 
des syndicats de médecins; M 

« Un représentant des pharmaciens sur proposition du 
intersyndical de la pharmacie. : 

« Sur proposition du conseil d'administration de 
national des anciens combattants et victimes de la guer: 
deux représentants des pensionnés, bénéficiaires de 1 arti 
L. 115. 

a Ne peuvent être désignés comme représentants des bén°- 
ficiaires les médecins et pharmaciens qui donnent des soin 
ou délivrent des produits au titre du présent chapitre. 

« Il est désigné un nombfe égal de suppléants. 


« Art. 115. — La commission se réunit sur convocation 
son président. En cas de partage des voix, la voix du président 
est prépondérante. | 

« Elle désigne un secrétaire choisi parmi les représentiar # 
du corps médical. 

« Art. 116. — Il est alloué aux membres de la commissi02 
ee oder à à l'exclusion des membres fonctionnaires, 126 
indemnité par heure de présence effective aux séances de 14 
commission. 

« Les membres de la commission ne résidant pas à Paris onf 
droit au remboursement de leurs frais de déplacement p# 
chemin de fer en seconde classe, 


bénéflcia 
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« Art. 117. — Il est alloué au médecein secrétaire de la com- { 


mission supérieure une indemnité mensuelle dont le taux est 
fixé par arrêté du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du ministre des finances. 

« Art. 118. — L'étude des dossiers sonmis à la commission 
eupérieure de surveillance et de controle des soins gratuits 
“eut être assurée, selon les besoins du service et sous l'auto- 
rité de la commission, par les médecins au nombre maximum 
de trois désignés par arrété du ministre des anciens combat- 
gants et victimes de la guerre. 

« Art. 118 bis. — Les dépenses indûment supportées par 
J'assistanre médicale gratuite ou par les organisunes de sécu- 
ité sociale à l’occasion de soins donnés à des assistés ou des 
assurés qui auraient dû bénéficier de dispositions de l'arti- 
de L. 115 peuvent leur être remboursées. 

« Art. 419. -— Ja commission supérieure à une mission 
générale de surveillance et de contrôle pour tout ce qui 

ncerne la mise en œuvre des articles L. 115 à L. 115 sur 
ensemble du territoire. | 

Elle examine et juge sur pièce les appels formés contre 

k: décisions des commissions départementales pour les affaires 
dont l'intérêt financier dépasse 30.000 francs. 

« Flle donne son avis au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre sur toutes les questions qu'il Jui 
oumet et lui adresse toutes suggestions uliles 
« Elle prend connaissance du rapport annuel de toutes les 
commissions interdépariementa! s de contrôle et établit un 
rapport d ensemble qu'elle soumet au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


{ 


SECTION V. — PROCÉDURE 


« Art. 120, — Les mémoires sont examints par le service 
interdépartemental des soins gratuits dans l'ordre d'arrivée. 

« Ceux qui ne soulèvent aucune contestation sont mandatés 
immédiatement par le délégué interdépartemental; il en est 

même pour eeux qui sont acceptés tels queis ou rectitiés 
d'un commun accord entre le service interdépartemental des 
soins gratuits et les ne prenantes. 

« La décision du délégué interdépartemental est notifiée au 
ministre des anciens combattants ef victimes de la guerre par 
l'envoi d'états nominatifs sous pli recommandé avec accusé de 
réecption. 

Ceux que le service interdépartemental des soins gratuits 
ne croit pas pouvoir mandater, soit qu'il se considère comme 
insuffisamment éelairé, soit qu'il entende contester tout ou 
partie des mémoires, sont déférés par ses SOINS aux COIMMIS- 
sions départementale de contrôle. 

« La décision des commissions interd{partementales et dépar- 
tementales est notifiée aux parties prenantes intéressées par 
pli recommandé avec accusé de réception. 

Sans préjudice des autres mesures que justifie l'examen des 
mémoires il n'y a pas lieu à mandatement lorsque n'ont pas 
élé observées ceiles des formalités prévues par les articles 
D. 67 à D. 69 et D. $5 à D, 87 qui sont substantielles et notam- 
ment les formalités indispensables au contrôle, 


SECTION VI. — VOIES DE RECOURS 
« Art 121. — Si une } ES on prise par le délégué interdé- 


partemental en application de l'article 106 n'est pas admis( 
ir le ministre dés anciens combattants et victimes de la 
guerre ou par l’une des parties en çau elle peut être déférée 
4 la commission départementale de contrôle pendant un délai 
de deux mais à dater de sa notification, la date de l'accusé 
de réception faisant foi. 

Art. 122, — La commission départementale de contrôle 
ordonne toutes mesures d'instruction et d'enquête qu'elle juge 
Uues et statue en première instance. 

« Les parties intéressées doivent être invitées À prendre sur 

Piace Communication du dossier et à fournir leurs explieations, 
So: devant la commission si elles désirent être entendues par 
eue, soit par écrit dans le délai que la commission aura fixé. 
, “ Les décisions des commissions départementales sont exécu- 
toires nonobstant appel, sauf celles prises en application du 
4° alinéa de l’article L. 118 concernant les impulat:ons et exclu- 
Sions pour abus caractérisé. 

ces décisions sont notifiées au délégué interdépartemental. 
au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
el aux parties intéressées, par pli recommandé avec accusé de 
Teception. 


« Elles peuvent être déférées en appel: 
« 1° Devant la commission interdépartémentale pour celles 
Gont l'intérêt financier ne dépasse pas 30.000 F : 

D] nn ue : : 1! , 

2° Devant Ja commission supérieure pour celles dont l'in- 
iérêt financier dépasse 30.000 F, 
pendant un délai de deux mois à dater de leur notification, la 
üale de l'accusé de réception faisant foi, 
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« Art. 123. — La commission supérieure et les « »ssiuns 
F ré ] rt ilaies Juge it a iP{ donnent tou >. 1 » 
a tt t iquéle qu N t es el i - 
ver ent \ dernier ss i le a 

- t 

ten l Le à l'ai t lt | À 1 pee 
rieure est juge d'appel sans limitation de compétence, en ce 
qui concerne 1es atfa res Jugres en pre 
d e! ts de 1 Corse. de la Guade:ou le i M 
1 ‘ 1 ; t 
a la Guva ranca.se le la Réu i i qu 1 M et 
en ÎÏ El] t | ; 
vynbatt S \ £ ( X ] 
pal l IX 1 E 8.0 X | r 
iUX }r ei ius 11 | { { t 
À i 1 t 

« Art. 124 Les le Ja su et 
] 1 s 1 { [ { | S 
er { } l l ] [ 1 
violation À Le pou joit I { 3 

IS { par ( i Lt 41 
ni io-1708 du { ju t 19 
J 
SECTION VII D N \ ES 

« Art 127 Li ', 1 ‘ le em le 
nant les membres des ) 1 f) ies et 
IIISSIONS li leparterr i { 1 Hin € 
de Ir vé l e et di tro ] : { et l S 
frais de d'p nent et de transfert sont fixés par | irrètés 

h} ts du m tré es lila t Le 
la gu re el 1 nn )ISLre S 

« Art. 126 - Les dis] tion 1 présent chapit t appli- 
cables x départements d'outre-mer à ju'a l'A e, à la 
] e et au Ma 

Art. 2 Le ministre de ancit mmbattants et vict s de 
1 ‘ 

à guerre, le ministre des finances et des affaires économiques, 
e ministre de Ja santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat 1 bugidlet sont chargés hacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécut'on du présent décret, qui sera publié au 
Ji urn 1 offi el le 1 IH 1 ] f 1 1 { 

} ait à Par S 23 octobre 1 

JOSEPH LANIFI 
Par Je résident du ‘ Ï ( 
Le ministre des anciens rombatlants 
et victimes de la querre, 
ANDRE MUTTER, 
Le ministre des finan es et des affair( s éco? tiques, 
EDGAR FAURI 

Le ministre de la santé publique et de la po] ulalion, 


PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat nu budget, 
HENRI ULVER 
—0 0 -2—————— 





Décret n° 53-1938 du 23 octobre 1953 modifiant les di:positions 
du code des pensions mäitaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (décrets) en ce qui concerne l'indemnité de 
soins aux tuberculeux. 


le président du conseil des nist ; 

Sur le rapport du n stre dé inc.ens ymhattants et victle 
nié de Ja guert du n is d final et di: affaires 
économiques, du ministre de la sante publique et de la popu- 
lation et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des pensior militaire l'in té et d times 
de la guerre (lois), annexé aux décrets n 15-169 du 24 avril 
1951 et n° 53-770 du 13 août 1953, notamment les articles L. 41 
et L. 42; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de la guerre 1 ret X UX « rels nm 21-471 du 
24 avril 1951 et n° 953-772 du 13 août 1953, notamment les 
articles D. 8 à D. 19, 

Décrète : 

Art, {°® L'article D. 11 du code des per 1 militaireé 
d'invalidité et des victimes de la guerre (décret annexé au 
décret n° 51-471 du 24 avril 1951, est abrogé et rempiacé par 
le texte suivant: 

« L )'«(] 1 un pen mné à 10 n 100 pour ft her ] f lemande 
à bénéficier l'indemnité prévue à l'article L. 41, il appar- 

| icpartement lu Hain 


tient au service interd parti Iiethhtal ou 
} tant ' t 
i 


tère des anciens com victimes de la guerr habilité 


à recevoir la demande de constituer le dossier et de le 


«u 1AINS 
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mettre à l'organisme antituberculeux ou au médecin chargé de 
la surveillance, aux fins d'instruction de la requête du point 
de vue médical. 

« L'organisme antituberculeux transmet le dossier _ il 
annexe ses observations et conclusions, au médecin phtisio- 
logue départemental qui émet son avis sur les droits à indem- 
nité après avoir s'il le juge utile prescrit la mise en observation 
du pensionné dans un service hospitalier qualifié au titre de 
l'article L. 117. 

« Lorsque l'instruction médicale est achevée, le dossier est 
adressé au délégué interdépartemental ou départemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre qui, 
en vertu de la délégation qu'il a reçue du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, prend une dérision accor- 
dant ou refusant l'attribution de l'indemnité suivant l'avis du 
médecin phtisiologue départemental. 

« Les décisions visées ci-dessus sont susceptibles des voies 
de recours prévues par l’article L. 79. 

« En ce cas, les tribunaux sont tenus de choisir les experts 
sur la liste qui est adressée à cet effet par le ministère de la 
santé publique et de la population. 

« Si les conclusions de l'expertise sont contestées par le 
requérant et si le tribunal se trouve insuffisamment éclairé, 
le président du tribunal pourra soit demander un rapport com- 
plémentaire, soit solliciter l'avis du médecin consultant régional 
de phtisiologie, soit transmettre le dossier à une commission 
spéciale composée de médecins phtisiologues désignés par le 
ministre de la santé publique parmi les membres de la com- 
mission de la tuberculose du conseil supérieur d'hygiène sociale 
de France, Dans chacune des trois éventualités susvistes, l'avis 
pourra être donné: 

« Soit sur examen du dossier ; 

« Soit après examen médical de l'intéressé. Lorsque cet 
examen médical est prescrit par la commission spéciale ci-dessus 
visée, il est pratiqué par un médecin expert désigné par cet 
Organisine,. 

« Dans ces trois éventualités, la mise en observation de l'in- 
téressé pourra être prescrite par le médecin expert ». 

Art. 2. — L'article D. 13 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (décrets), annexé au 
décret n° 51-471 du 24 avril 1951 est abrogé et remplacé par 
le texte suivant : 

« Lorsque la tuberculose dont le malade est atteint n'est 
as pulmonaire, le médecin phtisiologue départemental demande 
‘avis du médecin spécialiste qualifié ». 


Art. 3. — L'article D. 14 du code Yes pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (décrets), annexé 
au décret n° 51-471 du 24 avril 1951 est abrogé et rempiacé par 
le texte suivant : 

« Les bénéficiaires de l'indemnité de soins sont tenus de se 
soumettre périodiquement à l'examen des organismes antitu- 
berculeux ou des médecins désignés par le préfet. 

« Une fois par an, l'organisme antituberculeux ou le médecin 
désigné par le préfet fait parvenir au médecin phtisiologue 
départemental le résumé de ces constatations accompagné des 
documents et renseignements de toutes natures qui ont pu 
être recueillis au cours de l’année écoulée, tant sur l’état de 
santé que sur le comportement de l'intéressé, eu égard aux 
prescriptions médicales qu'il a reçues, Le médecin phtüisiologue 
départementaf émet l'avis, après avoir, s'il le juee utile, pres- 
crit la mise en observation du titulaire de l'indemnité dans un 
service hospitalier qualifié, au titre de l'article L. 147. 

« Qu'il y à lieu de continuer le service de l'indemnité ; 

« Qu'il y a lieu de considérer l'intéressé comme guéri au 
sens de l'article D, 9 

« Quand en cours d'année, le dispensaîre ou le médecin fési- 
gré par le préfet eonstate que le pensionné ne remplit plus 
es conditions posées par l'article #. 9, il saisit par un rapport 
le médecin phtisiologue Aépartemental qui procède comme il est 
précisé à l'alinéa précédent. 

« Au reçu de l'avis Au médecin phtisidlogue départemental, 
le délégué interdépartemental ou départementat du ministère 
des anciens combattants et victimes de da guerre grend une 
dieision du maintien ou de sugtpression de l'indemaité ». 


Art. 4. — L'article D. 15 Au code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre (décrets), annexé au décret 
n° 51-471 du 24 avril 1951 est abrogè et remplacé par le texte 
suivant : 

« L'indemnité est payable mensuellement et à terme échu. 

« En cas de suppression de d'indemnité, l'intéressé à &Groit 
ponton un an, À compter lle da décision de la suppression, à 


a moitié de l'indemnité supprimée, 


24 O bre 

« Lorsque les motifs qui ont provoqué la eu; dl 
l'indemnité ont cessé d'exister, le pensionné pe = 
le rétablissement dans la forme Eu y pour l: - 
demande par l'article D, 11 sans préjudice des cas . 
tation que les conditions posées à l'article D. 9 « w 
remplies relève directement du délégué interdép: x 
1 4 


départemental et ne nécessite pas d'examen méd 
Art. 5. — Le ministre des anciens combattants et 
la guerre, le ministre des finances et des affairos 
le ministre de la santé publique et de la populatr | 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun « 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui s lé ” 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 octabre 1953, 
JOSEI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER. 


Le ministre des finances et des affaires é 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrélaire d'Etat 
HENRI ULVI 


+6 





Décret du 23 octobre 19553 chargeant le ministre de la Franc 
d'outre-mer de l'intérim du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres 


Vu les articles 45 et 46 de La Constitution de la Répu fran 
Çaise, 

Décrèle : 

Art. fer, «— M. Louis Jacquinot, ministre de la France d' , 
est chargé de l'intérim du ministère des anciens combha et 
victimes de la guerre pendant l'absence de M. André Mutter 

art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal 0// de la 
République française. 

Fait à Paris, le 33 octobre 1953. 

VINCENT Al 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaur, ministre de ! ’, 
PAUL RIBEYRE. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Directions départementales de la santé, 





Par arrêlé er dale Œu 28 septembre 1953, Mme Boyartaux (Emilie 
chef de bureau à la direction départementale de la santé de sene- 
et-Oise, est admise à faire yaloir ses droils à la retraite à comp'ef 
du 1er octobre 1953. 





—<+ 0 +- 


inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 

Par arrêté en date du 23 octobre 1953 Mme Legentil, in: ? 
de la population et de l'entr'aide sociale de 7° échelon dans | pe 
tement de Seine-et-Marne, est mutée, dans l'intérêt du servi 4118 
le département de la Haute-Marne, en la même qualité. 


—€ © + 
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D 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Par arrété du 12 septembre 1953, ont été nommés commis admi- 
atifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre en 
rs du code des pensions mililawres d'invalidité et des vi 


gécution « - 
mes de la guerre ({re el 2° partie, livre II, titre HI, chapitre IV 


Dons 


M. ich à Alger (Alger). 


(André), 


Dans les services extérieurs du recrulement. 


Maria), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


we Tardif, née Hilliand 











P arrêté du 23 septembre 19533 M. Nottebaert Picrre) a été 
pumié COMImMIS admiuistratif stagiaire dans les services extérieur 
ée ja guerre (intendance à Lille (Nord), en exécution du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 


(tre et 2 partie, livre I, titre III, chapitre IV). 
_— —-— 20e 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 











en date du 8 octobre 1953, MM. Humeau (René) et 
Allaz Messaoud sont nommés, au titre des em} réserx agenis 
de service stagiaires à l'insiütut géographique national, à complet 
du {+ vembre 195%. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 195 





Ordre du jour du mardi 27 octobre 1953. 











A neuf heures trente, — 17° SÉANCE PLELIQUE 

14 — NX tion, par suite de vacance, d'un membre de com- 
m 

2. du projet de ki (no 3411) autorisant le Président de la 
R 1 ratifier la convention internationale du trav: n° % 
{ C es méthodes de fixation des muni! dans 
l'ag *, (Nos 6155, 6878. — M. Charpentier, rapporteur sous 
De l'1i n'y ait pas débat.) 

3 — \ I. De la groposition de loi de M. Castera et s'eurs de 
ses « n° 996%) tendant: a) à ouvrir les crédits néceésaires 
er intégralement, dans un délai de six mois, les 
l s par les victimes des inondations de K r 1952 dans 
1 Sud-Ouest; b) à mettre la totalité des frais de réfection 
( et de constructions d'ouvrages de pro tion à la charge 
€ 1 accorder l'exonération des impôts, quels qu'ils 
s cotisations d'allocations familiales jusqu'à indemni- 
611 des perles subies par les <ontribuables sinistrés; 
] tions de résolution: 4° de M, 1 né et plusieurs 
de gues 19 9899) tendant à inviler le Goux ement à 
2 1 premier secours de © millions de francs pour venir 
72} en aide aux sinistrés et aux municpalités des 
Pyn ( ntales, victimes d'un violent incendie de forêt, 
e : I > toutes mesures uiiles pour éviter e relour de 
} Catastrophes : 20 de M. Bap:t e! piusieurs de ses 
= i° 62) tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
; L Pour ventr en aile aux vignerons d'Alsace sinis- 
: la gelée; 3° de M. Roussel (n° 621: tendant à 
- le Uouvernement à accorder des exsanératins fiscales 
ë1 des Indemnités pour calamités agricoles aux victimes des 
Er ét exceptionnelles des 10 et 11 mai 19% et vurs <uivants: 
+ de M. Mora et plusieurs de ses collègues (n° 6212) tendant à 
ppt loue ë Guouvernerment à veni: en aide aux Victimes des 
: ue à E. les 16 et 25 avril dernier, dans la région 
sic + 54 ucq (Basses-Pyrénées) ; 5° de M. Barthélemy et } 
2 > de ses collègues (n° 6219) tendant à inviler le Gouvernement 


de toute urgence des mesures d iemnisation 


et 


: iUon des impôts fonciers des cultivateurs et viticulteurs 

a Lu. victimes des gelées tardives de mai 1932: 6 de M. Gilles 

d'onrn°, 623%) tendant à inviter le Gouvernement à l'octroi 
ine aäide financière aux agriculleurs victimes de la gelée; 7e 


” de 
tendant à 






Logniot et plusieurs de ses collègues (ne 62 


1) 


les services extérieurs des éludes et fabrications d'armernent. 











ln . t ment a rder | £ s d ‘ è aux 
personnes Suustrées par les gelées dans dl jépartermernt de la 
Haule-> ( 8e de M. 1 en Lambert et plu s d ses 
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rréle qui a ravagé une partie du département de la Charente 
le jeudi 16 juillet 1953; 32e de M. Barthélemy et plusieurs ce 
ses collègues (ne 6587) tendant à inviler le Gouvernement à 
indemniser et à dégrever de leurs impôts de 1953 les victimes de 
l'ouragan de grèle qui a ravagé une partie de l'arrondissement de 
Dole le 18 juillet 19%: 3e de MM, Pradeau et Lacoste (n° 6592) 


tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du 
préfet de la Dordogne les crédits qu'il jugera nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu, dans les cantons de 
Verteillar, de Marcuil-sur-Bel'e, ce Brantôme, de Montagrier et 


Bussière-Badil, le 16 juillet 1955; .34° de M. Faraud (ne 659%) ten- 
dant à inviler le Gouvernement à mettre à la disposition du préfet 
de la Charente-Maritime les crédits qu'il jugera nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu dans une parlie 


1 











| 
\ majorité des membres du Gouvernement choisis par le président 
1 conseil Lanie 


du département, en particulier dans l'arrondissement de Jonzar, 
le 17 juillet 19553; 35° de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues 
(no Ga tendant à inviter le Gouvernement: a) à accorder un 
premier secours d'urrence de 20 millions de francs aux agriculteurs 
sinistrés de l'arrondissement de Jonzac (:harente-Maritime) à la 
suite des violents orages du 17 juillet 1953; b) À les exonérer de 
leurs impôts 19%3 (revenus 1932); 36° de M. Lalle et plusieurs de 
£ ègu » G52 tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux victimes des orages et des inondations qui ont ravagé 
le dépar'ecment de la Côte-d'Or en 1953; 37° de M, Pronteau et 
plusieu e st llègues (ne 6647) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux 
sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu le 16 juillet 1953 dans 
le dépa ent de la Charente; %8e de M. André Liautey (ne 6692) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
des calamilés naturelles et plus spécialement aux sinistrés du 
département de la Haute-Saône frappés par les ouragans des mois 
de j et juillet 41 3%% de M. Alphonse Denis et plusieurs de 
se le ne 6695) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mu ( dires pour venir en aide aux sinistrés de l'orage 
ce e q l abatlu le 16 juillet 1953 dans le département de 
Ja Haute-Vic ‘00e de M, Jean-Paul Palewski (ne 67%) tendant 
à iviter ! (;,0 ernerment à lu rder un crédit de srcours de 
100 millions aux sinistrés de Seine-et-Oise victimes de lorage du 
15 à 195 ile « M. Jean Guitton (n° G7378) tendant à inviter 
le Gouvernement aide aux victimes de la tornade qui 
a à leux commune de Guéméné-Penfso Loire- 
Inférieu Ca lu 22 septembre 1953; 42e de M. Signor 
el es ci le ne 6K12) tendant à inviter le Gouver- 
nernent à x r en aide aux victimes de la tempête d'équinexe 
ainsi qu à leurs familles et à leur accorder un secours de 50 mil- 
lions de francs; 4% de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
619) tendant à inviter le Gouvernement à aider effitacement 
les agriculteurs des communes de Saint-Nazaire-les-Eymes et de 
Bernin (Isère), victimes des orages de grele qui se sont abattus les 
6 et 11 août sur ces deux communes la commission conclut à 
une pro} n de résolution no 69 reclifié, M. Francis 
Leenhardt, rapporteur Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. Vote de la pro lion de résolut'on (n° 2907) de M. Tourné 
ei: } sieur le 5 + col'ègues tendant à inviter le Gouvernement à 
[a L ete ler les Cludes nécessaires et à dx bloquer les crédits pour 
l'édification d'un port de pêche à Canet-Plage, dans les Pyrénées- 
Orienta No 5833, — M. Fayet, rapporleur.) (Sous réserve qu'il 
n° v à l'as de il 

5. Vole de la proposit| mm de loi no M5) de M Gazier et plu- 
sieurs de ses iègues relative à la siluation de certains établis- 
serments à l'égard de la législation du travail, (Ne 6418, — M. Gazier, 
Tapporlteur ous :és#rve qu'il n'y ait pas débat.) 

6 Suite de la discussion des interpellations: 

1° De M. Aumeran six les décisions concernant l'Indochine, que 
le Gouvernement vi de prendre sous la poussée d'événements qui 
paraisse e surprendre, a:0rs qu'ils ne sont qne la conséquence de 
la potlitiqu ibsurde suivie depuis 19:8, au mépris du droit des 
peuples et des engagements pris par la Fran-:e sous la Ile République, 
{* jue qui, antérnrement, a été approuvée sinon suggérée, par 
. 

u 


1 


2° De M, Kriegel-Valrimont sur la politique que le Gouvernement 


enicnd suivre à l'égard du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge et 
sur l essaires négociations pour mettre fin à la guerre et aux 
1 ipportabies d'oumméges qui en résultent; 


De M. Dronne sur la politique que le Gouvernement se pro- 
pose de définr et de suivre en Indoctiine; 


io De M, Boutbien sur la politique du Gouvernement à l'égard 
des Etats associés et en particulier sur les condilions dans lesquelles 
se déroulent actuellement les n'gaciaions avec le royaume du 
Cambodge : 
De M. Kuehn sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre à gard du Viet-Nam à la suite du rongrès national de 
Saigon, au rs duquel a été adoptée une motion rejetant la par- 


14 iu Viet-Nam à l'Union française ; 


Go De M. Lanet sur: 1° la poiitique du Gouvernement en Jndo- 


c \ la suite de la motion adoptée récemment par le congrès 
na y namien qui rejette notamment la participation du Viet- 
Nam à l'Union française, 2e les buis de guerre de la France en 
dd - 
De M, Savary sur la situation en Indochine, les condilions du 
réta ement de la paix et de la politique française en Asie; 
8° Ne M. Laforest sur la politique que le Gouvernement compte 
suivre en Indochine après la prise de position dun congrès national 


vietnam'en et sur la nécessité d'informer de ses intentions le Parle- 





ment avant la poursuite de toutes négnciations a 


et le Viet-Nam qui ont exprimé leur désir de rompre + ee 
les unissent actuellement à l’Union française : 
9e Le M. Giovoni sur la politique que le Gouvern: 5 


suivre au Viet-Nam après les récentes délibératio 
Saïgon ; 

10° De M. Caillavet sur :a poiilique que le Gou 
poursuivre en Indochine ; , 

its De M. Edouari Da!ladier sur la poiitique francaise 4 

120 De M. Fouchet sur la polilique du Gouvernem 

1% De M. Henri Bouret sur Ta poiitique du ( 


1 


Indochine et pus parlicuïièrement sur le manqu 


apporté à rechercher la solution pacifique d'une guerr 
ivcertains qui, depuis sept ans, fauche l'élite d 

ruine notre économie et, dans une large mesure, re 
les sacrifices consentis pour assurer nolre sécurité er 


io De M. Marcel Massot sur la politique en Indoc 








de la décision du congrès national vietnamien. 
{ïe De ff, André Denis, sur: 1e les conséquences q 
nement entend tirer de l'échec de la tentative 
prédécesseurs et qui tendait à rallier les populat 
à j'Union française par le truchement de l’emper 
% son intention de rechercher une issue au conflit 
issue qu'il ne conçoit pour sa part que dans l'hor f 
cadre de négociations avec l'adversaire; 3e les mesures q 
prendre pour assurer la sécurité du corps expédit'onnaire 
où les autorités vietnamiennes indiquent jimpliciterne 
troupes qu'elles se rangent parmi ceux qui n'accepte 
présence française: 4° les buls de guerre assignés à 1 
qui justifient nos énormes sacrifices lorsque les deux fra 
namiennes s'accordent dans le refus de l'Union françaix 
A seize heures. — ?* SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion des interpellations fnscriles à 11 
Jour de la première séance. 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion des interpellations inscrites à f du 
Jour de la première séanre. 
Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 
L — GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET D'ACTION SOCIALE 
(79 membres au lieu de 80.) 
Supprimer le nom de M, Michel Bernard. 
IL — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA I£:ISTANE 


ET DES INDÉPENDANTS DE &AUCHE 
(17 membres au lieu de 16.) 


Ajouter le nom de M. Michel Bernard. 





Commission de l'agriculture. 





Séance du vendredi 3 octobre 1953. 


Présent. — M. Charpentier. 
Excuse. — M, Laile. 





Commission des finances. 





Séance du vendredi 23 octobre 1953. 


Présents. — MM. Burlot, Courant, Cristofol, Dagaïn, Penais 
(Joseph), Dorey, Faggianelli, Jean-Moreau, Lebon, Maurire-Bo% 
nowski, Mazier, Mendès-France, Palewski (Jean-Paul; {Seine el-Uise,, 
Pluchet, de Tinguy. 

Ercusés. — MM. Jules-Julien, Bénard. 

Suppléant. — M. Guiguen (de M. Estradère). 

Assislait en outre à la séance. — M. Triboulet, 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mardi 27 0c 
à onze heures (local de la commission des finances) : 

L. — Proposition de loi n° 6658 de M. Badie et plusieurs de 5°3 
collêgues tendant à l'acquisition par l'Etat du domaine de Bol 
commune de la Gouesnière (llle-et-Visaine), en vue d'y 
foyer pour les anciens combattants et les pensionnés de zut 
M. Darou, rappurtcur. 
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— Rapport 6071 fait par M. Mouchet, a la comih 
pensi sur les propositions de I 

v. 4:68 de M. Minjoz, 4527 de M. Fura 
ndint à compléter l’article 43 L. du cod 
! d'invalidité et des victimes 


avis. 
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L — Projet de loi relatif au développement le rédit ifecté3 









































aux dépenses de fonctionnement des services \ xé! e 
151 anciens combaitanis projet de loi n° 675%), discussion £g 
nale, — M. Darou, rapperteur. 
Convocation de la conférence des présidents, 
1: contérence vonstiluée conformément à l’ar e 21 du rèzg'er t 
t tents de l'AssempD.ée, prisidents d ] 
$ s groupes de 1 mes bres au Im ins) € 4 ju - 
M. le président pour le mardi 27 octobre 1%53, à auatorze RP s 
trente, dans les salons de Ja présidence. 
_—— ——— —— 
ANNÉE 1953 
Ordre du jour du mardi 27 octobre 1953, 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
ion, par suile de vacance, d'un m e d'une 
1 Vérification de pouvoirs, — Quatrième bur — Territoire 
de la Guinée (fre section): élection de M. Raymond susset, en 
remplacement de M. Marcou, décédé. (M. Poisson, raÿ; 
3, — Réponses des ministres aux questions orales suivante 
LL — M. Durand-Réville signale à M. le réta iux affaires 
é difficile que connaiss en inudo ie je 
es | ne jouissant plu s Etals 
e 2M1 1 1 aucu & l € au 
( i iUUNS } | L $ 
T Elats associés, € Air 
nt r ni et I 5 « £ 
q E, à la faräal le jeu g i 1 
demande de Ii Indiquer les dispositions qu'il compte pou 
I i cette & ] ] t dé a Tr re 
posillons économiques de ja France « Ex et de 
r re étudier par 3es 8 s la possib 
dé X 14] 1 on s Eta’s 10 +3 
{ LE 0 » 111X ex! r 
Î 4 ] [! ñ € ] F 1 
du ? "en e décret du 1 in 19:36 4 Ja 
. ralCé } } Î | 
ju t la « urnissio ] 4 s et du 
r » et le décr LS 19:59 pré l 
à } 1 n de celte coimtmissior 1° 590). 
M. Bertaud demande à M. le ministre de l’agriculture quelles 
lions en ce qui co ‘rne la suite à don u pi 
d’eau de la commune de Castelnau-le-Lez, dans l'Hérau 
» la pénurie d'eau dans tin é telle que 
cel 4 t indispensabie à la vie e:t vendu a nt à ra 1 
309 E ie m 10S$Sier du } ] « Î ) 
cie ] ‘ | Î s 1 s 
le ) hr son fi r er hag 
nais d'un seul Ï} I r \ le 
& Jue:.es les habitants de € nini 15 
1 . 
IN M. Pierre Boudet signale à M. le ministre de igriculture 
Le ions am ia Px . : : l re ‘h 
mination les « alions prétendüment 
Jue ces caisses se refusent à appii- 
x 113, et 8 lune fa , sté 1tique, 
& août 190 { t » t ) nrpcecrint n 
LI ript 
familiales azgricuie lue ces ca 
N ù le pr ] lue la pré 
oi e IOrsqu u } é est 
lé \ à t être as 
: ms fam lamanA a 
L( 
& { 6 par ces t 4 ( 
, Y 1-VIs des ar 1ité S r 
" ‘. 1 
‘ tire assujellis, de faire bénéficier s ag s généra!e- 
foi et s * jh pt de leurs ob zations. de la présomption de bonne 
so  IeNce leur appliquer les disposit favorables de 
7 4 ho 1950 (me 403). 
1% _— # Le "4 
M. Michel Debré demande à M. du conse 
. Psiime pas indi nsab! » y’ ler Pets 
A 6 du 1 hs idispen ab e de ranpele e la Haute 
ç .- irDOn el de l'acier au resne itence telle 
el délnie par le traijé sur la communauté; en même 
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liscussion de la proposition de MM. Dusseaulx, 
Djim Momar Gueye, 


iboration du futur plan 





l'Union française. 
- M. Dusseaulx, rapporteur.) 


ussion de la proposition présentée par M. Jacobson, pré- 


l'équipesnent des territoires d'outre-mer 


1 période quadriennaie commencant 
l'autorisalions de programme de 400 milijards, 
*‘0bson, rapporteu 


le fer juillet 1953, d'un 











ution portant prévision des cré- 


, année 1953, — M 





m et d'équipement de l'Algérie, sur le 
du fonds de modernisation et d'équi- 
quadriennale commencant 


CR RL EE | 


259 el 323, année 1953. — M. Fleury, rapporteur.) 









Convocations de commissions. 


Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition de 


taxe d'encouragement 


la production textile et à remplacer 
fonds d'encourageme: 


it qu'elle alimente par des fonds spécialisés 
extiles de l'Union française. 








La commission de l'agriculture, de l'élevage, 4 
pêches et des forêts se réunira le mercredi 2 
dix-sept heures (local n° 3%), 21, rue La Boélie, à p 

IL. — Demand? d'avis (n° 122, année 4953) sur la pro 
loi portant création d'un instilut du riz. — Rapport de M 
Dinh; discussion, 

IT, — Demande d'avis {no %1, année 1957) sur ] 
de loi tendant à la création d'un office pastoral de l'A! 
— Rapport de M. Sérot; discussion. 

HT. — Nomination d'un rapporteur de la demande 4 
année 1953) sur la proposilion de loi portant suppression 
indigènes de prévoyance. 


IV. — Questions diverses. 





La commission d'information se réunira le jeudi 29 
à dix heures trente (tocal ne 33), 21, rue La Boélie 


1 

L — Exposé de M. Guy sur son voyage à Saint-Pierre et M 
II. — Examen des questions en cours devant la comm 
III. — Questions diverses. 


La commission d'information au sujet de la dévaluat 
am indochincise se réunira le mardi 27 octobre 195: 
eures quarante-cinq (local n° 51), 21, rue La Boéiie, à 1 

I. — Audition de M. Schweitzer, directeur du Trésor. 

I, — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des comm 
se réunira le mercredi 28 octobre 19%53,; à quatorze 
(local no 32), 21, rue La Boélie, à Paris: 

J, — Proposition (ne 290, année 19%) relalive à un 
loi. — Programme portant autorisalion d'engagement de 


} 
ant 


LL 10 
pour le plan quadriennal des départements d'outre-mer. 
de M. Sylvestre. 

IT. — Proposition (ne 117, année 1952) tendant à prom 
politique des Lydrocarbures dans l'Union érançaise, — Pr 


rapport de M. Alduv. 
HI. — Questions diverses. 


La commission du règlement, des pétitions et des questior 
tutionnelles se réunira le jeudi 29 octobre 19%3, à 10 heure: 
Ja Boétie, à Paris: 

I. — Examen du rapport provisoire de M. Antonini sur la pr 
tion (n? 7, année 1950) de M. Sérot tendant à modifier 1 
du règlement. 

II, — Examen: 

1° De la proposition de résolution (n° 264, année 195%) m 
par M. Borrcy et quelques-uns de ses collègues et tendant à 
porer au moment au prochain vole de la réforme constitu 
un artic'e décidant que dorénavant les conseillers de l'Uni 
çaise participent à l'élection du président de l'Union franca 

2e De la proposition (n+ 310, année 1933) présentée par M 
et quelques-uns de ses collègues et tendant à demander à 
nement de prévoir la désignation comme membre de droit « 
semblée de l'Union francaise du Président de la Répubh! 
dent de l'Union française) parvenu au terme de son sepler 

If. — Examen d'une pélilion. 





————— 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assm! 
l'Union francaise dans la structure de l'Union se réunira 
27 vctobre 1953, à 15 heures (local n° &), 21, rue La Boélie 

I. — Communication sur la réception de la délégation de 
commission par le président du conseil et par le mini 
chargé de la réforme constitutionnelle. 


II, — Echange de vues sur plusieurs propositions ayant frai 
réforme constitutionnelle et intéressant l'Union française et 
lement l'Assemblée de l'Unjon francaise. 


III. — Examen de l'éventualité de la mise à l’ordre du 
l'intercommission du problème des rapports institutionnels d 


associés dans l'Union française. 





Rectificatif, 
La commission des relations extérjeures se réunira le n 
28 octobre 1953, à 15 heures (local ne 43), 24, rue La Boél 
et non lucal n° 31 comme il avait été prévu: 
1. — Echange de vues préliminaires sur la communaulé } 
européenne el la représentation de L'Union française. 
II. — Questions diverses. 
nas +0 








ze 


















{ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 94 Octobre 1953 
- 24 Octobre 0 OFFICIEL DE LA 1 
N INFORMATIONS 
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a 
n 
; Convocations de commissions. 
0 
8 Mardi octobre 1959 
Dix heures et quinze he 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 


» Vote sur le projet de rapport et d'avi présenté par M. Bevaert 


s os causes du chômage et les reed pi ‘ l 
n éhut de l'étude du projet de rapport établi par M. le docteur May 
sur le problème de l'alcoolisme en France. 
Quinze heures. 
COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES 7] VA Pi S 
ET DE L'URBANISME 
: Ordre du jour 
Logement des personnes de faibles revenus 
Les allocations de logement, 
Auditions : 
L'un représentant du ministère du travail et de la & wité social 
D'un représentant du minisière de la sanié publique et dé po] 
lation. 
L Mercredi 2% oclobre 1953, 
4 
Ne 1f he ures q 1nze, 
A . 2 
da GROUrE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PROBIÈMES POSÉS 
h PAR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE 
. 1 [COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉÈGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
: ET DU TOURISME) 
“0 Ordre du jour, 
Auditions demandées (question du permis de conduir 
De F4. Ribetti, résident de la branche auto ole de la chambre 
À I 1e syndicale du commerce et de la réparation aulanñobie 
D'un représentant du ministre de l'intérieur. 
4 D'un représentant du ministre des travaux f lics, des trar rte 
A È et à urisme (permis de conduire, code de la route, visiles tech 
niques des véhicules), 
Dix heur 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour 
Us Etude des conséquences de l'application du décret du 3 mai 1953 
{ int l'exercice de la profession d'importateur des produi:s 
d 1 pêche maritime. 
Examen d'un projet de rapport et d'un projet d'avis. 
4 
Quatorze heures trente 
3 E DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE AU PROJET 1! TUNNEL 
k. SOUS LE MONT BLAN 
% (COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET M TOURISMI 
4 


Dix heures 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE 


Ordre du jour 


e relative au crédit à la consomnr 


et, 


Jeudi 29 octobre 19%3. 


Neuf heures trente. 
GROUPE DZ TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS 
PAR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPTIONES 


ET DU TOURISME) 











Ordre du jour. 


Elaboration du pré rapport du groupe de travail; suite 
cussion. 


la dis- 


de 








++ 





Ministère des finances et des 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministre des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits français à destination 
de l'Argentine. 


+ © &- - 


affaires économ'ques, 





minisiere 


ces travaux publics, des transnorts et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 


Avis aux 


de la republique tedéraie d'Allemagne, 


importaieurs de produits originaires et en provenance 


1 
ut 
ur 
dans 
son 
US 
r du 
su 
eur 


\F- 
ent 











d 1 es est bordo t à 
> 1 f EU pris | t nvi res de sus ire 
JT Da haridk niueile du eécrélariat 
l nt s niq et de speclter le plan de 
4 1 vente du Puussoil HHpOTIE LENS A Et 
i 1 1 l L e ; 1 
il} i il 1 S res heNauons 
d | { ‘ ( ur1 arrete CT 2r 
l , Ch ire, S nist iX condilions sui 
y 
! France et le délouanement des marchandises 
j és ir tous les ircaux de douane no;rma- 
| x liot le 3 
2e 7 im po ir sera tenu d'adresser au département de 
la mar : inde (direction des pèches maritimes, 3, plarn 
de ! 10Y, Paris) un reéievé délaillé (espèce, quantités, prix 
nila el & al ca des jimportalions effectuées par ses 
je vdépendarmment du contrôle qui sera exercé dans le cadre 
| 14. ii s el VIZLÆUur, es InaI andises en 
Ca 5% jumises au contrôle qualitatif exercé 
apr * dédouanement par les soins du département de la marine 
marc har en liaison avec l'office scientifique et technique des 
pèches maritimes. 
Far [ ur l'aiimeniatjon \ l'exclusion des 
( | malt). ins Cacao, 
! | inand le licences devront être accompagnées de deux 
’ wo for Les échantillons, qui seront à fournir en 
do le ) revèlir la forme de présentation choisie pour 
sa vente de Larlücle au public. I est rappelé, en outre, que 
les ( inlillons doivent p rièr le numéro d'enregistrement de 
la ( iè HCence à imporlation à laquelle ils se rap- 
hp el I dr s, Cxempls de lous frais, à la direction 
des lusiries diverses et des textiles {fivision des industries 
alim 12, rue La Boëtie, à Paris (9) 
Dièri fûts où en bouicilles 
. I po ‘ur ir ité à a lressér au ministi re de l'agri- 
- = - + * les , À — ex reures, jer bureau, 15, rue de 
dernrnd Jut auront pu Pur êlie “tri i wi » ‘t “y Le pe rm 
Ù | re altmnuées au titre de l'avis 
iUX teurs publié au Journal ojliviel du à février 1952. 





Appa;] toer ce A h ! : 
PJ < ra accessoires, ob ctifs, len illes el prismes 
” éclaues les accompagnant. 
Jeux et ; rlicles de fète et pour arbres de Noël. 


portie-rmne, 


———$ © € 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de lagis originaires 
et en provenance d'ran. 





1 nr (1 1 
Le ee 2 1 its Originaires et en provenance d'Iran 
sol ] n nungent de S00 millions de francs de tapis 
es e de 1 accord Commmerc:al franco-iranien 
en 
Les Je ( l'importation de tapis devront être par- 
Ü » des nges + sous-direction), 8, rue de la Tour- 
le } t ! t 
dé l rd le vingtièine jour, à mnidi, 
su i ] L t avis 1 Journal off rl 
\ | \ de ce délai, « } feront l'objet, de la part des 
sery ; n «# À muitané 
| j t'im: ilion devront être accompa 
g' t Cuin par 1 Y ir domicilié 
Ù ( 8 ] e et de provenance jra 
T i r d tion aux règies générales adm 
é j (6s sur rc« D cent les tapis 
ira à 1 r'a “ pl es € ro 
| t { int lo } x {fe tu r an le 
! { id dr | l en vigueu 
ire, à moine our la 1m 4 
”. ' 1) rance s de points 
2 ] 
: le f r à c« égard 
1e . 
! . est an enr les ! A ) 
* a meéesn ù i )l 
r L( ire , l ‘5 
L le I T | 1e ! pis 
‘ ‘ tar iu 
: ! rela iqu exté- 
if: D : édure 
& + € cfait réa 
r 3 la EXIM q eur 
| ' 1 elobalt de LÀ n 
S | ( montant 
ÿ pays trangers 
( n a » adn ç 
° 1 Monteur of] 
du w mat 152), 
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A 


Avis aux importateurs de coton originaire et en 





Provenance du Pé, Les 

pe : 1, ar 0 

real 

Numef 

Les importateurs sont informés de Ê de pot 
le financement d'imyportations de coton iginä _ 


du Pérou ; 1 
Par dérogation aux 


disposil'ons des a: es 








ne 49-927 du 13 juitlet 1949, les demandes à 
tation pourront être déposées à l'office des e 
LEP « è 

lion), 8, rue de ja Tour-<des-Domes, à Paris (% 
jour suivant ce:ui de l'insertion du présent à 
el elles serout examinées au fur et à mesur 

Seules pourront être retenues les demandes } s L 
grouper t d'importauon el de répartilion du è 
tilateurs de coton brut ressortissant au comité ir 1 
soit par les négociants agissant pour le comple d 1 
par les négociants attributaires à un stock-ouli f 1 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture. 





Avis aux importaieurs de fleurs coupées originaires et en proverancs 
de la république fédérale d'Allemzgne. 


Les importaleurs sont informés de la mise en rmpar 
contingent fleurs 
république fédérale d’\lemagne. 


aux arti 2 et 3 dun 


de coupées originaire €l el 1e 
décret du 13 


établies 


es 


Par dérogation 
demandes de 


licences d Huportalion 





log 
[LR | , 1 
et accompagnées d'une facture pro forma indiquant 
produit offert, seront reçues par l'eflice des chang 
lion) 8, rue de la Tour-des-Dames à Paris (9°), à ] 
jour suivant la date d'insertion du présent avis au J € 
elles seront examin£es au fur e? à mesur: de leur pr 
+ © +- | 
| 
Ministère des finances et des affaires économiques, ministers 
L 


de l'industrie et du commerce, ministère de l'agricuiturs 
et ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Argentine. 


4 
Les importateurs de produits originaires et en provena 
tine sont informés de la mmise eu appiication de L'accord 
du 15 oclobre 1953, 
Les demandes de licences d'importation déposées au 
cord précédent qui n'auraient pas été délivrées à la dale à | À 
du présent avis resteront valables. Elles seront examinres 
nilté des dispositions du présent texte. 
Les modalités d'importation des produits repris à la \ de 





franco-argentin sont fixées comme suit: 


l'accord 





L — Produits importés par les groupements ou organism 


Les graunements où organismes assimilés indiqués t 4 


seuls habilités pour déposer dès l'insertion du prés $ { 

t e- LA 

demandes de licences d'imporlation pour les produits s > 
Numéro 

de poste 4 

3 Maïs. — Office national interprofessionnel des d 

14 Cuirs de bovins. — Groupement d'importation et « * Es 


tion des cuirs el peaux bruis. 


A Cuirs de chèvres et de chevreaux. — Groupem Fe 
tation et de répartition des cuirs et peaux br 

ce . : . n ? el 

2) Tabac. — Sori d'exploitation industrielle des ( 





allumettes. 


II. — Produits importés sous licenres ind 
éraminces au [ur et à mesure de leur pres 
Les demandes de ] enrese d'imr rtation ronrprnant 1 


suivants établies sur formules modèle A4.C. seront valat $ 
par l'office des anges (3% sous-diréction), 8. rue d 
Dames, à Paris (%), à partir du quinzième jour suivant ° 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret dn ( 
199, elles seront exarmminces au {ur et à mesure de jieur prese ‘ 













4 








tobre 1953 





1 P 1e; modalités d'importation de certains produits sont indiquées en 
ù vsard de chacun d'eux. 
ree 
Numero 
® de poire. 
7 Laines. — Les demandes de licences d’imf tion des + 
au préalabie avoir été revèlues du visa fav e du g . 
pement d'importation et de répartition de ja 110, bou- 
levard Haussmann, à Paris. 
« Peaux lainées. — Les demandes de licences d'importation 
+ peuvent être déposées dès l'insertion du ésent avis à 1 
délégation de l'office des changes de Mazamet (Tarn), habi 
litée pour délivrer les licences. 
: aq Extrait de q 1ébracho. 


8 Boyaux salés. 


) Produits opothérapiques. 


2 Acide cholique cru. 

{2 Extrait de viande. —.Les demandes de licences d'importat 
devront être accompäsnées d'une f ire pro forma en 
double exemplaire élablie par le vendeur arge L 

1; Fibres de coton. — Les demandes de es d'importation 
pourront êlre déposées soit par le groupement d’im} tion 
et de répartition du coton, 8, rue Volnay, à } s, Soit par 
les filateurs de coton brut ressortissant au comit ter 
syndical du coton, soit par les négociants : nt pour le 
compte desdits filateurs ou par les négociants attributaires 
d'un stock-outil. 

nca 1) Sang sec, farine de viande et d'os. 

% Divers (albumine, crins et soies, cuirs divers, résidus de 
cuirs, pelleterie brute, huile de pied de boeuf, cuirs 
d'agneaux, cornes, résidus de laine et de ton, essence de 

, citron, glycérine, huile de foie de requin, plumes d’'au- 
truches, minerais). — Les licences imputées sur ce poste 
seront délivrées après avis du ministère technique et accord 
de la direction des relations économiques extérieures. 

IH. — Produits importés sous licences individuelles 
examinées simullanément {appel d'offres 

Les demandes de licenres d'importation concernant les projuits 

ciaprès devront être déposées, au plus tard, à l'office des changes 

+ sous-direction), 6, rue de la Tour-des-Dasnes, Paris (%), avant le 

tr ème jour, à midi, suivant ceiui de l'insertion du présent avis 


Alex 
tané de 


l 


Numéro 


au Journal officiel 


piration de ce délai, e!les feront l’objet d 


ja part des services techniques compét 


en:s. 


in 


examen 


simu!- 


Vie. de pole. 
2 Miel 
IV. — Produits importés sous avis ultérieurs. 
Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produits repris ci-après. 
Numéro 
de poste. 
s Tourteaux o'éagineux. 
6 Huile et graines de lin. 
9 Abats congelés. 
17 Aliments pour Je bétail. 
19 Fruits frais. 
: 21 Fruits séchés (pommes, poires, pêches). 
22 laisins secs. 

} 23 Fruits en conserves, confiture de lait et pâles de fruits (à 
l'exclusion des conserves de poires, prunes, cerises, d'abr 
cots au sirop). 

V. — Produits réservés aux territoires français d'outre-mer 


pou 


ne demande de licence ne peut être 


déposée 
r les produi!s suivants qui sont réservés aux 
ilre-mer, 


serves de viande. 


dar 








+cs 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Château-Gontier (Mayenne). 


Un concor 










1rs sur épreuves pour le recrutement d'un économe 

eura lieu les 5 et 6 janvier 1954 à l'hôpital-hospice de Chätea 
G inter (Mayenne | | 

Le Concours est uvert aux candidats des deux sexes, de natin- 
palité française, jouissant de leurs droits elvils et poauques et 
litulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du bre- 
vet supérieur, d’un diplôme de sortie des écoles supérieures de 
commerce reconnues par l'Etat, du certificat de ca té en droit 
ou d'un diplôme équivalent, 

—— dispensés äe la production des diplômes ou certificats visés 
À les chefs de bureau et rédacteurs des établissements 
Dspilaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 
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Avis de vacance de postes de directeurs d'hôpitaux 
et hosnices publics. 
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Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la populatitn et de l'enir'aide sociale du Haut- 
Rhin. 
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COTE DES CHANGES 
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coirs | ° 
| | 1 l'oun 
cotes Pays Der is I d 
par !a E e l 
e1 [! . | 
Bourse | œ: 14 
319 05 | El.ts-Unie ISTSA 350 | sous -ddtS 4 )Q à 
355 70 | Canada 1 $ Can 4) . 
164 20 | Côte Fse Somalis | 400 F D; 164 072 ; d 
RAR 1 Allemag us 100 D Mk RIT 33 8271 ON LE CN: 179 
62 15 Belgique 10 F b "ho Go4 7 no * 6.0 0) 
AK,9 Danemark , . 100 « à An? ** A2 , 10% ?x Mx,0 4h 
00 30 | Gde Bretagne .. { liv. et Un} 072 ( 0473 o0( L4) 3%) 
02 Pavs Pas 100 1 10 52 1151 060 920% 21 U22 
Got Suède 100 < Gt , 671 on ! ÿ : 670 6.02 
0! su D ossssse.e 100 ! « RMI, Us 15 MG M4)5% 
1004 50 | Ezvpt tres | ? 1205 04 x { 16) 
6 45 [| ( 100 6 “6 022 r 60 6 pl 
u Mexiq sesosee 10 0 102 HAL î 
4x 4) Nors , Suee “0 n 1000 } 440 L=CH 4 A 
1 | 101 € tot | { . | { } (11 
= AY I Cor N I 100 } 6! 11 in 2 } i 4 1-0 Ai 
117 00 1 = 100 | it6t 0 1 4) 1 À) .e 
À L 1% 1346 1 + | 2 
| { F A 100 F ( f À “0 
Z { F 1! ‘00 t l 0 
F or liés | à \ ‘0 - 400x 
{ re I 100 e ÿ vr ) 
! Cr le ' 14 [ . 11 e n: h 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES : 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 4 
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TIRAGES FINANCIERS COMPAGNIE GENERALE D'ELECTRICILTE 























— SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÆ 6 MILLIARDS DE Us - 
SIÈGE SOCIAL: 94, RUE La BoËrT&, PARIS = 
Société des Autobus du Centre «J. Bernis & C° » R. C.: Seine ne 21516. : 
Sick SOCIAL: 28, AVENUE Gamnigz-PÉM, LIMOGES 
png vd Amortissement annuel des obligations 4 0 0 1943 de 5 000 F F 
Liste des obligations 4,25 00, 2.000 F nominal, dixième tirase _——— 








29 mai 1263, remboursables à 2.000 F à partir du 15 novem- 












































bre 1953, à la banque Tarneaud, à Limoges. La Compagnie généraie d'électricité informe ses por! 
de . sn # ads sÈ : # gations 4 0/0 1%43 qu'elle a racheté en Bourse les :%0 
26 13 57 19 811 67% 694 711 138 133 dont l'amortissement est prévu pour le 25 novembre 19: 
#2 ‘M JS 117 12 | Qu 150 818 #21 Ka0 En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au 
4x) 14% 157 172 ut St) #61 877 NY FM Les: tilles ‘ PRE sis si « 
182 193 199 212 235 | 916 17 936 967 1.030 es litres amortis antérieurement, par tirage au 4 
253 6 un 907 917! 1.097 1.046 1.057 1.063 1.085 été présentés au remboursement. 
287 F1 412 119 126! 1.111 1.112 1.113 1.161 1.19 
43 131 129 412 5481 1.297 1.252 1.209 1.206 1.38 F d 
44 #5 47 inf 121 1.514 1.6 1.339 1.341 1.345 Amortissement annuel des obligations 4 0 0 1942 de 10 000 F. 
487 189 190 516 1261 1.946 1.352 1.357 1.38 1.50 
545 »16 555 562 ER4 | 1.406 1.494 1.439 1.452 41.43% . ee dd MESSE NURR 
ô1s 616 62 648 665711 1.469 1.189 La Compagnie générale d'électricité informe ses portei . 
dE gations 4 0/0 1942 qu'elle a racheté en Bourse Les 156 ‘ 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 novembre 1 
Obligations amorties par tirages antérieurs En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au so 
et qui n'ont pas été présentées au remboursement. Les titres amorlis antérieurement, par tirage au sort, Ê 
Premier tirage du 30 juin Mi (remboursement 15 novembre 191). présentés au remboursement. 
178 1.147 ——— = 
Deurième tirage du 25 août 1955 (remboursement 15 novembre 1M5). PARIS-CHARBONS 
1.113 SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE G1.380.000 F 
Quatri tirage du 9 mai 1947 (remboursement 15 novembre 1947 S&6r SOCIAL: 160, RUE La FAYETIR, PARIS 
15 1.111 1.146 Registre du commerce: Seine ne 2:5092 B, 
( ige du 19 jt 198 (rembo t1 mbre 1918). 
102 9 671 1 045 1.156 1.308 Obligalions de 5.009 F 4 1/2 0/0 19%6. 
Siriôme tirage du 50 avril 1949 nboursement 45 novembre 1919). x L Ê f 
pets À dé se ee Liste de la série comprenant les ® obligations sorties au deuxième 
ini #8) 192 Ca 6:0 675 l 1.013 1.019 tirage au sort du 12 octobre 1953 et formant, avec les titres rachet:s 
Cent trane du 7 juin 190 (remboursement 13 novembre 1950). PF  €n Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à 
; prcfès s D AE : ‘ » amoOrtir au 15 octobra 1953. Ces obligations seront reml ; 
131 190 214 500 072 679 4.119 1.192 1.183 1.167 à 5.000 F. 
1.481 1.482 1.1% 3B à 365 
Huitie tirege du 14 juin 1951 (remboursement 15 novembre 194). Tous = her tirage à 1917 ont été présenté s - 
: . . 4 > voursement. Les amortissemen 8 es 1% 902 t été 
51 &3 137 900 211 S98 6807 41.009 4.142 41.177 41.202 1.301 me — es us es années 1%M48 à 1 à 
Neurvi * tirage du 24 mai 1952 (remboursement 15 novembre 1952),  — = 
62 101 140 151 2611 1.145 1.162 1.163 1.164 1.266 
975 9ù 297 299 HOME 1.368 1.424 1.461 1.472 MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
5413 62 669 671 708 | 1.480 1.493 
792 v29 M2 9 1.011! 
æ TS L'amorlissement des emprunts suivants : 
: ; . en Madagascar …. 4 0/0 1931 Echéance du 45 octobre 199 
Manuiactures Méunies de Tresses et Lacets . ; | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 183.664.000 F 4 Q. 4 SVP. | 
Sièce soc PLACE GERMAIN-MOnEz, À SAINT-CHAMOND (Lorme) Cameroun!!! 4 0/0 194 Echéance du 20 octobre 12% 
R. C.: Saint-Etienne n° 2272. Togo ......... 
chiots | 
hi 
Obligations G 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. IS cl 4 00 400 Echéance du 3 octobre 193; 
: : MN APT .e 5 0/0 125-1 
Liste des 86 obligations sorties au premier tirage au sort du 13 octo- 2 FR 4 5 0/0 DE | 
bre 1953 et formant avec lez 42 lgations rachetées en Bo irse Cameroun .... 5 0/0 1984 Echéance du 4e novembre 1953: 
ir l \cièlé éim rice, .1a 1ota.itk des ulres à amorur au Somalis ….... 5 0/0 1904 a 
. ue { AU? À 18 Indochine ..…. 5 0/0 1935 
( ) seront remboursables à 10.049 F, prime comprise. A D Pisrososs 6 0/0 1927 | Echéance du 45 novembre 1%, 
Le ! l'amortissement à été pubiié au Journal officigl du sera effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse; aucun Lr366 





2 n 1952.) n'aura donc lieu au titre de ces échéances. 
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DIRECTION GÉNÉRALE : 
DéraRT@MENT DES TITRES : GS, RUE DU FAUBOURG-SaiNT-IIONORÉ, PARIS 


1, RUg TAITBOUT, PARIS 





OBLIGATIONS DE 500 F 4 1 


DE LA 


Société générale de force et lumière. 


Tirage du 3 seplembre 1&S. 


LISTE 





NUMERIQUE 
obligations appelées au remboursement le 1* janvier 1954 


le coupon du 1°" juillet 1954 attaohé; 


bes obligations amorties aux tirages antérieurs à 1953 et restant 
à présenter au remboursement. 
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Kor - Les nombres porlés dans la colonne en regard des 
numéros des titres indiquent l'année d'échéance du rembour- 
NUMÉROS | ANNÉES NUMPEROS ANNÉES NUMPROS ANNÉES 

des | de rembour- des | de rembour des | de rembour- 
bières sement. titres. sement, tiires sement. 

36 | 54 2.137 5 3.010 | 54 

2 | “6 2.174 5i 012 | 54 

417 21 2.156 54 5? | , 

70 51 2,1% 47 3.071 | 54 
791 51 2.29 Si 3.067 | 46 
742 | 50 2.231 5 1.097 | Uk 

13 | 4! 2.238 54 (x) 0 
746 | 54 2.247 53 3.111 54 
781 53 2.248 54 118 | st 
s6 | 54 2.252 4 3.119 | AS 
Ke | 52 2.253 > 3.11% #0 

1119 | 54 2.22 54 3.140 | 54 

4435 | 54 2.212 54 3.156 | 54 

1153 ! 54 2.281 54 3.173 54 

1.154 51 2.284 4 3.26 | 54 

4 156 # 2.26 51 3.2 | 61 

1.158 5? 2.310 55 3.249 4o 

1.19 4 2.419 54 3.251 42 

1.160 53 2.%9 st 3.279 | 54 

1.163 3 2.376 CA 222 | bi 

4 164 50 9 377 54 3.227 | ai 

4.169 21 92.397 F4 3.541 | HS 

1.183 61 2.416 CA 3.31 | 54 

4.20 # 2.45% LAN 1.375 21 

1.294 4 2.456 54 3.40 | 9 

129 | CT © 483 54 3.40 | 54 

124 | Si 2.547 4 3.113 | 54 

1.287 52 2.8 4, 3.424 | 53 

1.30 HT 2.519 45 3.42% | 54 

1.33 6: 2.544 HO 3.49 HE! 

1.41 53 2.552 53 3.153 54 

1.44 51 2.50 52 3.497 LA 

1.352 51 2.603 53 1.459 54 

1.174 54 2.606 HI 1.92: 54 

4.400 51 2.607 46 A) 51 

1.502 | HO 2.608 51 141 He 

1.511 | 54 2.610 3 3.4 | 47 

1.519 sk 2.612 51 6%) | 53 

1.523 54 2.613 48 621 48 

4.04 54 2.614 7 G2s 5, 

1.711 | NY 2.616 “ 62 54 

1.7% 2 2.621 51 6?! 53 

179 | 54 2.65% 45 Gr | 5h 

4 su 54 2.611 54 1.678 | 4 

1.85 FA 2.656 HE 3.679 | 51 

1.868 53 2.670 53 3.643 Ho 

1.869 51 2.701 51 3.702 | 54 

1.58% 54 2.76 HO 3.70 | 53 
41.489 | 54 2.799 54 707 | 51 
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A tt | 51 | + | ri } 1 
|| ‘ “) 4: ‘ }{ : 
4. loi A | 1 | , 
pa | 5.41 4* || ‘ 
n 1 | à | - Û 
18 | 54 | + | 4 [[ 6. . 
à 14; CM | mn) | i i st À 
4.208 F4 | A S || > D-H. L 
= d rs | , | à 
4.2 54 | À os HU 1 
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. 1 « Î re 1 { 
ait | di | 6 | vi NU ‘2 \ 
à °% 1,i | 5.588 HA” [| ( ? 
=. 11 t r | 
4.21 | Hi | 61 Û (| i 
LT | si él: 42 | L 1 i 
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4 W} 1,4 Î! L.$ | x | 6. 0 
E 9 4 | L oi || (! 1 
D «1! F1 | < t LR 1 L à 1 
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a Üi | es + | . Û 
218 Î 53 | LEP, i | ñ À 
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1.41 | 54 | it | ui | Vi k 
4; 5,4 | 5 | 54 2. \ 
L 6; 4 | y ' 2 ‘ 1 
4%) 54 » | “À || 1 
2a7 [4 “} ; | 
4 2 »i | 1 4 [1 
4 44! | si } | 4 || À Ur rt 
oi it 1 |! ! de | 1 
+ } r 
4.49: | HO" | OH» | + | t 
s.19 4: || Dé 4 | | } 
1.5 W | 53 || L wi | ; 
_ | , &"R . | 
i | 41 | 4 4 | « 
45% | 5à }| ù vi || à 
4.519 | # || Us | ) 
r . | r | 
4 | HET | 7.0 of | à 
à Gr | 49 | 14 « à 
4.629 | 51 | ” “ri ; 
* > 1 ‘ | - e 
1. | 4 | FA DL | » t 
s À | 4 | 9 nt | t 4 
à 6 an LEA | DA | 
4.738 | bi | 6.013 | 91 || ; 
4 7x0 | 51 | 6.018 | ou! 11 1 i 
AR | 53 | 6.02) | 45 | Û 4 
à. Lu | 6.0: | HE 7.4 M 
4. D: 6.018 bi | 1 t 
4.017 51 6.09 Fi | 7.4 , 
4.92% vi | 6.061 | 1) | 1.4 î 
4 ‘21 | QU 6 078 | F4 | æ 4 , 
| 2. + | 2 Î 
AR | 1 | 6.17% b1 il 1.4 t 
4.953 ! 1 | 6. 183 4; \ » 
4. é; bi | 6.187 | 4) 7 % 
, ax 54 | ‘ 18 | 4 f L 
4 0 HT | 6.232 | 54 p ri 
4.74 51 | 6.214 | 04 7 12 
5.008 La | 6.29 | HO ; 
so?! | 53 | 6.262 | 5,1 1.2 NE" 
#02 5, | 6.272 | HT" 1.6 ‘1 
F, (© 54 | 6.P1 | LA 74 "4 
5, oh 3 | 6.17% | HI 7 4 1 
0:35 5,1 {| 6,728 54 « 1 
5.058 ! 4i il € 
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Liste des 1000 numéros d'oigations sorties 
du 30 septembre 1963 et remtoursables à partis du 1 


1.500 — 

21 à 5.2% 
8.421 à 58.190 
10.771 à 10.74 

l 13.181 à 1 
2.4) - 15 
\ 12.149 

ü1 à 18.99% 


PZ 
11 
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1x 


3-0 — 19.631 à 1! 


2.) 22 
Ai1à 23 
». Or i 
25.680) 
3.170 . 
LH à 0 
br.Ou1 À 
140 J0.281 à 
ACT 1 
121 à 96.129 
12.191 à 22 


21.26 


2%) 


2.0 


110 — 


3.01 


MX 


11.611 à 44. 
11.N01 à 


2) 
7.44 


0.971 à 5.20 — 1 à 


2n à 


0.861 à 2. 
28.091 da 
31.001 à 34.5 
39.290 
30.821 à 


18.180 


HINE 31/20 


Onricarions DE 500 F 


59.280 — 
7.101 à 7.460 | 61,181 à 61.1: 
10.091 à 10.090 | — 61.581 à 
‘ 12.901 à | 63.810 
3.190 — 11.221 | à € 
11.300 5.10! 
14,921 à 18.99% | 6. 
) - 19.311 à j.310 
).610 21.851 66.60 
« 4 1.01 à 67 
6.61 à 
+0 
75.°M0 
7 on nl 41.1 
79.741 à 
3.880 — #4. 
Ro. 40 
.901 à 87 
1.01 à 
tx) - 
06.860 — 
.111 à 98.1 
100.801 à 
3-0 
At à 


130 — 


7161 à 


21.370 
) — 25.671 à 16 
2+,161 


010 


M9 | 
) — 49. 131 à | 
35.621 
3.2) 
10,91 à 40.940 | — 
) — 42.481 à 192 
11.90 | à 
NN) — | 
1.121 à 45.190 
} 17.541 à 
18.091 
HAT] 
1. 108.121 à 
71 108.380 — 
O0 


02» — 
là. 95 
101 
106. 


à 4 


A 


amorties à de 


inscree au 


61.661 
à 65.110 
- 66.15 
04) 67 
— 711.511 
560 — 
261 
Mo 


96.5 


103 
106. 
106. 20) - 
10 
ton 


à 109. 


0 1898 


au tirage 
r novembre 19253. 


à 61.000 — 
0 — 61.211 à 61.220 
61.590 63.#01 à 
à 64.070 — 64.721 
61.01 à 64.810 — 
— 65.311 à 6:.32 
G5.710 (6.361 à 
11 à 66.160 — 66.621 
06.8 à 66.900 — 
.901 à 67.910 
60 — 69.521 à 
à 71.580 — 75.991 
76.441 à 76.450 — 
78.931 à 78.310 
19.750 — 83.871 à 
à 81.270 — 85,461 
87.411 à 87.880 
- 88.661 à 88.670 
91.050 92.451 à 
91 à 96.600 — 96.851 
97.791 à 97.800 
4) — 99,261 à 99.270 
100.810 — 101.271 à 
561 à 103.570 
110 106.821 à 
7.621 à 107.630 
120 108.371 à 
7111 à 108.7% 
00, 


€ .9°1 


6x. 
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n irag 
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Liste des 1.250 numéros d'obli 
du 30 septembre 1953 et remboursables à partir du 1: 


OBLIGATIONS 


191 à 200 1.611 
2.001 à 2.010 — 2.51 à 00 | 
3.741 à 3. 720 — 5. 2 à 5.950 — | 

5. opi à 6.000 — 6.8 à 6.840 | 
8.311 à 8.220 9.401 à 9. si à | 
—— 4 381 à 10.320 4.5 | 
11.540 — 12.491 à 12.500 — E 
à 12. 590 14.791 à 15.800 | 
15.061 à 15.070 — 15.091 à 15.100 | 
— 15.941 à 15.550 17.291 _ 
17.216 — 17.841 à 17.850 — 19.: < 
| 

| 


19,590 — 21,251 À 21.260 
.M1 à 21.420 — 24.341 à 24.350 
26.081 À 26.090 26.341 à 
3.30) — 32.321 à 22.: 
33.240 — 36.9M À 
251 à 37.260 — 37.961 à 97.07 
59,271 à 39.280 39.331 à 
300 — 39.911 à 29.920 — 42,911 
52.20 42.381 à 42,390 
3.941 à 43.950 — 45.031 à 45.010 
46.391 à 46.400 
.120 — 18.391 à 48. 
48.540 48.891 
9.541 à 49.550 — 50.54 
0.5 à #wy 
2.840 — 53.131 à : 
56.170 26. 91 
. 081 à 56.990 — 58, 


3.110 — 56.161 
à 56.220 — 
151 à 58.169 
à 99,760 0.531 à 
61.521 à 61.530 — 64.601 
x 66.21 à G6.290 — 
6.391 à 66.100 — 69.901 À 69.919 
70.191 à 70.500 70.681 à 
.690 — 71.911 À 71.920 — 73. 411 
13.100 — 74.951 à 71.%0 — 
0.941 à 75.950 — 75.991 à 76.000 
76.181 à 76.190 241 à 


La numéros 





76. 


liste des 


à 1.c20 -— | 76. 


| 115.5 


d'obligations 


500 F 
250 — 
à 461.390 
83.071 à S2 
us CURE) | 
#7.110 
à 

2 


DE 


89 .2#0 
3.61 à 
- 01.001 

94.400 — 9 
à ‘5.100 

09.931 à 99 
— 101.561 
101.910 
105,251 à 
108.C80 
| 115.001 à 


y? 
5 


010 — 

116.931 

119.140 

121.71 

124.820 

125.701 
26.110 
x), 601 


À 


à 


amor! 


81 .: 


910 


61 
. UN 
a ?6, 


- 88.671 


91 
10 
à 1. 
1.611 à 91.0 
96.41 


à 101.550 
103.5M à 
105.260 
113.581 à 
114.M0 

11 ) .6o1 1 
116.910 


13€ .650 
128.761 
39,6%) 
+10.371 
110.950 
114.551 
146.700 
148.521 
119,100 


ies à des 


tirages et restant à rembourser a été insérée au Jourrul 
7 mai 1953, pages 4175 et suivantes. 











gations sorties au tirag 
novem? u 


100,111 


Ne 1953, 


INDOCHINE 3 1/2 0/0 1905 


Liste des 1.260 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 36 septembre 1953 et reinboursables à partir du 1° novembre 1951, 


OPLIGATIONS 


HA à 9310 — 5.371 à 5.380 

594 à 7.520 — 8.031 à 8.010 — 
8.041 à 8.540 — 10.%1 à 10.959 
12.921 à 42.930 13. 971 à 
12.980 — 15.621 à 15.6: 

à 16.800 — 17.251 
18,171 À 18.180 — 18. 
-- 19.761, J 49. 770 


22. 


o01 à 
22,411 
3.270 — 93.04 
à 91 22 — 
98.514 à 28.520 | 
— 29 Wi à 
.930 — 32.811 
à 32.970 -- 
691 à 34.709 


2 10 — 30.921 à 20 
32.810 — 22.961 
1.461 à 24.470 — 31. 
30.421 à 35.40 Jo.811 à 
10.82) — 36.741 à 6.790 — 37.31 | 
31.900 — 99.181 à 539.190 — 
301 à 40.310 — 40,411 à 40.129 
41. 611 à 41.620 2.2 à 
13.404 à 43.410 — 44.401 
.1 46.571 à 16.580 — 
A à 47.140 — 48.701 à 48.510 
49.611 à 48.650 91.911 à 
.920 — 56.761 à 56.770 — 58.941 
54,950 60,171 à 60,180 
51.291 à 61.300 — 62.411 à 62.14% | 
62.921 à 62.90 63.981 a! 
3.900 — 66.521 à 66.530 — ES.811 | 
68.850 69.321 à G9.230 — | 
&5i À 72,860 — 72.941 À 72.959 | 
à ! 





— — | 


73 A7 À 73.180 13.621 à 
3.630 — 75.291 à 75.300 — 78.141 

78.150 78.701 à 78.700 -—- 

.901 à 78.910 — 80,791 à F0.800 | 

86.101 à &6.110 86.241 à! 
5.24) — 89.001 à 89.010 — 92,161 | 
92.150 — 935.421 à 93.430 
481 à 95.490 — 97.911 à 
La liste des numéros 


97.950 | 


| 169. 


d'obligations 
tirages et restant à rembourser a élé 


200 F 


98.511 
09,580 - 


DE 


99 


à 100.430 — 


105.461 à 
| 107.970 - 
104, 
110. 


o#1 
700 
521 
7.6:4) 
.511 
9.910 
2,271 
200 
3.931 
:.830 
9,101 
.720 
5.241 
7.520 
31 
2,710 
;.601 
0.620 
52,851 
3.31) 
1,331 
5.620 
.4i1 
.190 
21 
919 
901 
600 
oo! 
820 
001 : 
100 — 


150.021 à 


159, 
16. 
163. 
165. 
165. 
168. 


insérée 


7 mai 1953, page 4175 ct suivantes. 


amorlies à 


À 98.320 
.C91 à 99. 
100.981 à 
105.170 

109.29 à 
109,500 - 
111.861 

113.530 - 
118.801 à 
119.550 — 
120. 101 
122.280 
123.611 
123.910 
127.091 
190.710 
31.271 
136.220 
111.181 
111.290 
145.211 


160.910 
163.871 
165.M0 
167.641 
168.010 
170.501 
170.62, 
des 


au Jourrul 


700 


118.810 


‘10 O1 


à 22 


4‘! 











tsar dans, 2:14 “ % 
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mer rnils 
GROUPEMENTS DE SINISTRES 


“ à ©) 





(Loi du 30 mers 1947, art 





EMPRUNTS UNIFIES 
5 0,0 décembre 1948 - décembre 1952. 


r'emorunt 5 0/0 décembre 1952 émis pur le Groupement pour Ja 
mans. tion du patrimoine national présentant des caraciéristiques 


+ ie re à celles des emprunts unifiés 5 00 148 émis par les 
LE roupements pour la reconstitution de l'industrie et du conumerce 
eine dont la liste figure dans l'avis publié au Journal of[u iel du 
E's ; joie, jt à été décidé, conformément aux conditions d'érmis- 
. n d'unifier les opérations d'amortissement pour l'ensermb:e desdits 
runie 
ie unification entraînera, après l'admission à la cote officielle 
à la Bourse de Paris des obligations de l'emprunt 5 00 dérem- 
bre 4952 du Groupement pour la reconslilulion du patrimoine 
patins), la cotation de touies les obligations des emprunts » 0/0 
gusrisés sous la rubrique unique : 
GROUPEMENTS POUR LA RECONSTITUTION 


PE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE MINISTRÉS 
ET DU PATRIMOINE NATIONAL 


Emprunts unifés 5 0/0 dé embre 1948 -décemiwe 1952. 





Le tableau d'amortissement unique pour l'ensemble des emprunts 
vnifés reproduit ci-dessous annule et remplace les deux tableaux 
publiés au Journal officiel, l'un le 23 mars 1%49 et l'autre le 2 oc- 


tobre 1953. 























E— RER nog Eu os 
NUMÉROS | NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS ce titres 
des tirages. | À amertir, 

: | 

(l CON À RME | 40.790 
2 — j | 42.830 
3 _ | 34.972 
‘ — | 47.291 
$ — | 1.) DÈ | 
6 — | 52 060 
7 — | 1.664 
8 … 57.397 
4 6, %64; 
10 — 63.2%0 
41 — 66.441 
2 — Ca 766, 
15 — 73.251 
44 on 56.97 
45 _—— 80,76: 
16 — 84.01 
17 — | 89.041 
48 — 03.493 
19 Len 08.168 
x bé 103.076 
21 — 108.930 
2 — 113.641 
21 — 119.329 
21 aie 4%5.290) 
D — 1.554 
26 — | 428.4# 
| 2.081.954 








Com nice Bordelaise des Produits Chimiques 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL D2 700 MILLIONS DR FRANS 
Sèce s0oCAL: 28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX 


Registre du commerce : 1047 B. 





Obligations 6 1/2 0/0 1%1, 


Liste des titres sortis au deuxième tirage d'amortissement effectué 
le 12 ootobre 1953. Ces titres sont remboursables à partir du 
10 novembre 1953 au taux de 10.000 F l’un, avec le coupon n° 3 
au 10 novembre 1954 attaché. 
telle liste comprend aussi les titres sortis au premier tirage 

eflectué en 1952 et non encore présentés au remboursement. 


Tirage 152. 


*.1 7) à 2.118 — 2,922 À 2.222 | à 3.003 — 3.027 à 3.029 — 3.036 à 
7 2,28 à 2.278 — 2.284 à 2.32 | 3.070 — 3.102 à 3.122 — 3.168 
D 0238 À 2.977 — 92.55 —|A 3.173 — 3.176 à S.179 — 

F1 — 2.56% à 2.558 — 2.560! 3.182 à 3.235 — 3.297 À 8.92% 
à 2.589 — 2.068 À 2.720 — 2,722 à |— 3.268 à 3.21 — 340 à 
2.83) — 2.902 à 2.001 — 2.948 | 3.106 — 3.128 à 3.430. 


Tirage 1%3. 
1.14 à 8.609 


CS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M | ) 
à 
J 
Degra 
M evy s \ 1] é le 1 191 à Ÿ t 
R 7 ( \ ‘# 

* >" ' P 
bertrant \ 1 i le 14 s 1% é $ 
du ganle de eaux à te! euhet rÀs , 
€ d'asre me B H« Ï < 

M. Vrassivanopoules (Nicolas), né à Y morn} ù e) le 2: juin 
1926, demeurant à Villemomble, 1S0, Grande Ru j 
auprès du garde de: sreaux à l'effet de subis! - rv 
n\inique celui de Vrasy. 

M. Jacques-Fernand Touati, né le 18 août 1910 à Qr temeurant 
4, rue Paul-Escudier, à Paris, sgissant tant en eon per « 
que pour celui de son 1He \inéeu es-{ PF Wi à | 
1%46 à Paris, dépose e requête au] 1 garde des sceaux à l'effet 
de sunstituer à son nom on VIII elui d to M 

M. Pojzman (Jean). né À Parie (12e) le 5 a a À 
Paris (16°), 21, avenue de Versa dépose » rm ‘ ès du 
garde des Sceaux à l'effet de substituer à h nom ha que 
celui de Pontay. 

M } Bore À A4 ‘ à er 10? 
7 1 1 ki À , ,! ce] Le L 
des sceaux à l'eflet de x er à } il de 
Boran l 

M érard Sard né à Marseille le 11 i ke t 
52%, 1 levard {have À Mars te y il 
garde des sceaux à l'effet de t i 
(«a 11 d sad 

M J Sardo M e le 30 mai 19% d - lex 
Orgu Mars 1 , . a - 
d ff e su i om patt 

PS SPC PTT 
ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
DECLARATIONS 
Décret du 1€ août 1901) 

25 septembre 1953 Déclaration à la pr'fecture du Rhône. Association 
locale des aides familiales rurales de Chasselay. | r la mère 
de familie rurale dans sa tâche an foyer « concoun 
d'aides farniliales; prendre en charge les ais fau et le 
assurer un travail familial et social. Siège <% mairie, CI elay 
2 septembre 19593 Déclaration à la préfecture de Piag- 
Pong-Ciub de Donchery. But: propagation du ping-; , AL 
hôtel de la Gare, Donchery 


25 septembre 1959. Ifc'aration À la sous-nré'ecture de Mauriac 





Groupement de productivité de la région de Mauriac. | croître 
la prodnctivité des exploilations agricoles de « Fe € Siège 
social: mairie, Mauriac. 

2 septembre 1993. Déclaration à la eous-préfecture de M ne 
Amicale laïque dOfhain-Fresnicourt. ut: orsai n du f 
tionnement 1natéru moral et artistique de l'école jlaïq siège 
26 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de © Les 
fondateurs du centre national de l'évcie paysanne. } € à la 
d'sposition du fondateur de l'école pavsanne les m s male 

et moraux pour déve r son action en accord à 

intéressés et Îles ganismes professionnels ag 
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2 seplembre 195%. Déclaration à la préfecture de palire. Société fran- 
çaise de chirurgie plastique et reconstructive. But: contribuer au 
développement de la chirurgie plasli que en coordonnant et diffu- 
sant des travaux effectués par des spécialistes de cette brar iche de 
la chirurgie et “eux des d'sciplines médicales et chirurgicales ayant 
un rapport avec ele. Siège social: 60, boulevard de Latour-Maubourg, 
Paris. 


de octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Asso 
clation familiale de Housset, la Neuville-Housset et Berlanocourt. Hit 
rouper, représenter et défendre les intérêts moraux et matériels des 
amilles dans lous les domaines. S'ège social: mairie d'Housset, 

2 octobre 195%. Déclaration à la soi s-nréfect ure de Bernay. Associa- 

tion sportive des gaziers et électriciens de Bernay, But: pratique de 
tous :es sports. Siège social: 13, rue Gabriel-Dumoulin, Bernay. 


? tobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des ) d'exportateurs de noix et cerneaux. But: 
pouvoirs publiés pour la dé’ense de la production 
\uvegarde des intérêts des exportateurs a noix et 

| boulevard Malesherbes, Paris. 


——— 


> lai vtr 
8 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Société 
de Donenee he aux vieux, But: venir en rs et secourir les 
vieillards ssiteux d’'Elesmes; apporter une aide — Ina té- 
rielle et moraie aux vieillards en général, sans distin hi natio- 
nali lépister parmi tous les vieillarus Eu foyers 
vra ment dés! »1 es d'intérêt qi nt besoir "être secou- 


rus et aidés; renseigner 1! pouvoi publi ir les quesl'ons en 
ra mesures qui 
para utiles wr leu ien-être:; assurer 1f lan local la 
Tep e tiar " re " n l 
c 
( 
} 


ta 


des 


octobre 1953. Déc'aration À Ja ] Entente spor- 
tive de saint ‘sauveur-Moutiers ju ue du football, basket et 
ci sièg ial: inairie de Sant ; 


7 octobre 1953. Déclaration à : préfecture de Constantine. Comité 
pour l'érection à Khenchela d'un ps aux morts pour la 
patrie. But: « ion dan de Khenchela d'un monument des- 
tin h er la mémoire de 3 héros de la commune de ple'ïn 
ex t de la nmune 1m » de Khench morts pour la patre 
et re r les fonds néres s pour l'exécution de ce monumenl, 


oiège ia Inairle 


octobre 1953. Déclaration à préfecture de Châtellerault. 
chiquier- damier de Châtelierautt. ppement des jeux 
hecs je dames et « tion de tournos. Siège social: 


l'une 
M. Juies pi , 1, 


‘feture de police. Les 30 » n 
développement de la techniqu 


istine, à —— Ju 


ine. 
Afri- 


1953. Déc] tior ous-préfecture de RBéih 
L'Entr ad epeinte nord-africaine. it: ve n aide aux Nord 


cair IX. Siège social: 19, ru : rt, Auchel. 


94 bre 1953. Déclarat 15-pr Batns. Association 
oultuelle musuimane. L trait »3 questions religieu<es et faire 
respecler les principes ” mosq ie de Beni- 
Frah. 


9 octobre 1953. Déclaration à la sous-pré!'erture de Bonneville. Asso- 
ciation familiale pour la formation ménagère et rurale profession- 
nelle agricole des jeunes de Combloux. Bul: aider à la formation 
ménagère et rurale des jeunes de Comb'oux. Siège social: maison 
des jeunes de Combloux. 


9 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Société communale de chasse de Vitiers-les-Moivroms. But: régle- 
mentation locale de la chasse. Siège social: mairie de Vilers-les- 


Moivrons. 


10 œ:lobre 1953. Déc'aration a sous-préfectu le Corbeil. Associa- 
tion des Casiors de Villeneuve. le-Roi. But: coordonner et promouvoir 
le l'efforts permettant aux chefs de famiile, agissant soli- 

‘der dans | re de la législation à la propriété 

I *s propres mains à sa cons- 

ive-le-Roi, 


10 , } Déclar mm à la prélectire d'Ile laine. Envol 
medardais. 1! Kéveio , par l'emploi rationnel de la gymnas- 
t les - | morales de3 

réer entre 


ez M. l'abl 





41 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la € 
lub d'Angoulins. But: faire naître, surtout 

le goût de l'art théâtral, les initier à cet art, 

pièces choisies qui pourront être jouées pu bliquem 

des manifestati ns artistiques et récréatives. Siè 

Mme Neyrand, avenue de la Gare, Angoulins-sur-Mer. 


‘ 


1% octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-4 
Ciation des Castors ablainois. But: consiruelion de ina 
travail en commun. Siège social: mairie d'Abiain-Sa; 


14 octobre 1953. Déclaration à Ja nréfecture de l'A 
Comédiens au Chariot, Bul: éducation populaire çar 
Siège social: 2, p'ace d'Estaing, Rodez. 


1% octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Blois. Union des 
caisses de mutualité sociale agricole du département de Loir. et. 
Cher. But: coordonner et gérer tous servires communs dans 

des caisses adhérentes. Siège social: 31, avenue Maun 


15 octobre 1953. Déclaration À la sous- -prétec 1 
rural des Saintes-Maries-de-la-Mer. Bul: favoriser 
laire. Siège social: rue Sadi-Carnot, aux Saintes Marie 


ire 


16 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des copropriétaires des immeubles, 2, rue Elémir. #7" et 7 et 11, 
boulevard Sakakini, à Marseille. But: défense des inté s 
propriélaires. Siège social: 36, rue Sainte-Cée ile, Mar:eille, 


17 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la 
Amis de la liberté surveillée, But: seconder, dans 
auprès des mineurs en libeité surveillée, les dé! légués 
surveiilée. Siège social: palais de justice, Dijon. 





MODIFICATIONS 


22 septembre 1953 Déclaration à Ja préfecture d lice. Les Amis 
des forains transfère son siège social du 67, boulevard = 14 
91, rue Ilaxo, Paris. 


39 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police, L'institut 
technique du bâtiment et des travaux pubiics transfère son ze 
social du 12, rue Brancion au 19, rue La Pérouse, Paris, 


& octobre 1953. Déciaration à la sous-préfecture de Montha 
Pêcheurs bigotphones des Laumes lrans'ère son siège 

la mairie des Laumes au café Gouverney, avenue Ve 
Venarey-les-Laumes. 


8 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de 
L'Association de Mieussy translère son siège social du ce 
lial, hameau de Matringes, Mieussy, à Samoëns, maison 
de Clairval, 


10 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
international des échanges change eon titre qui devient Comité 
international des échanges près la chambre de commerce interna- 
tionale, et transfère son siège social du 37, boulevard Malesherbes, 
au 33, cours Albert-Ier, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


— 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


% aoû! 1953, Arrôté du ministre de l'intérieur. [Autoris ation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 12 octobre 1959 Ass0- 
ciation libre des étudian's de la Bible (section de Leforest : 
étude de la Bible, propagation de l'Evangile. Siège social: 12, ru@ 
Victor-Hugo, Leflorest, 


17 septembre 1953. Arrêté du ministre de Fi dérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 2 oct e 192) "Rscselaties 
des femmes ukrainiennes en France. Dul: ge uper et servir par 
tous les movens légaux les intérêts moraux, sociaux et n e 
krainiennes résidant en France. Siège social: 13, 7 





Paris. — imprimerie des Journaux oi iels, 31, quai \o:laire 








